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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Mali (S/2018/866) 

La Presidente {parle en espagnol ) : 
Conformement a l’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite le representant du Mali a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Jean-Pierre 
Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/866, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix : Je vous remercie, Madame la 
Presidente, pour cette occasion de presenter aux 
membres du Conseil de securite le dernier rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali (S/2018/866), 
et de leur faire part des derniers developpements relatifs 
a la situation politique, securitaire et humanitaire dans 
le pays. 

Les trois mois qui se sont ecoules ont ete marques 
par la tenue de l’election presidentielle qui, comme 
cela a ete reconnu par l’ensemble des observateurs 
electoraux, s’est deroulee dans un climat globalement 
paisible. Je tiens ici a saluer les efforts entrepris par le 
Premier Ministre, M. Soumeylou Boubeye Mai'ga, pour 
promouvoir un dialogue politique constructif tout au 
long du processus. Je felicite egalement notre collegue 
le Representant special du Secretaire general pour le 
Mali, M. Annadif, dont les bons offices ont joue un role 
crucial pour apaiser les tensions. 

Le bon deroulement des elections a demontre la 
maturite politique du peuple malien, mais aussi l’adhesion 
de la classe politique au processus democratique. 
Dans un contexte securitaire particulierement volatil, 
l’organisation reussie de cette election a egalement mis 
en exergue un acquis important de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation au Mali : le consensus etabli entre 


les parties signataires de l’Accord, qui s’est traduit par le 
role essentiel qu’ont joue les groupes armes signataires 
dans la securite du scrutin dans plusieurs localites du 
nord du pays. Ce consensus est sans doute l’element 
central qui a permis aux elections de se tenir en accord 
avec le calendrier electoral et sans incident securitaire 
majeur, malgre les troubles rapportes dans le centre 
du pays. 

Dans le meme temps, la tenue de ces elections 
aurait du etre sous-tendue par de plus amples progres 
dans la mise en oeuvre de reformes institutionnelles 
clef, notamment l’operationnalisation des autorites 
interimaires, la reforme constitutionnelle, la reforme 
du secteur de la securite ou encore le processus de 
demobilisation, desarmement et reintegration. Par 
ailleurs, le role important qu’a du jouer la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) dans la 
securisation des sites electoraux a souligne le niveau 
d’operationnalisation encore faible des differents sites 
du Mecanisme operationnel de coordination. Ces 
retards dans la mise en oeuvre de l’Accord, combines 
a la stagnation de certaines initiatives cruciales pour 
renforcer le dialogue politique, telles que la Charte 
pour la paix, l’unite et la reconciliation nationale, ont 
aussi eu pour consequence un relatif deficit de cohesion 
nationale mis en evidence par un paysage politique 
fragments. Des divergences apparues sur la loi electorale 
et sur le registre electoral ont par ailleurs accentue les 
contestations des resultats par l’opposition. 

Je reste convaincu que les discussions en cours 
pour un report eventuel des elections legislatives 
creeront un climat consensuel en vue de reussir les 
reformes relatives a la revision constitutionnelle et a la 
gouvernance electorale. Ces elections representeront un 
nouveau test pour la cohesion de la classe politique et 
de la societe maliennes et une etape importante pour 
la consolidation des institutions democratiques. Aussi, 
j’encourage le Gouvernement et l’opposition a engager 
un dialogue politique constructif, base sur l’inclusivite 
et gardant a l’esprit l’interet national. J’encourage 
aussi les acteurs politiques maliens a saisir l’occasion 
que presentent ces elections pour batir un Parlement 
plus representatif, en promouvant les candidatures 
des jeunes et des femmes. Sur ce point, je salue la 
composition du nouveau Gouvernement qui, en accord 
avec la loi malienne, est aujourd’hui compose a plus de 
30 % de femmes. 
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Dans ce contexte, le pacte pour la paix demande 
par le Conseil de securite dans sa resolution 2423 (2018), 
et signe le 15 octobre au cours de la reunion du Comite 
de suivi de l’Accord entre le Gouvernement malien 
et l’Organisation des Nations Unies, constitue un 
outil essentiel pour catalyser les efforts des parties 
maliennes, soutenues par la communaute internationale, 
en vue d’accelerer la mise en oeuvre de l’Accord et 
d’apporter un nouvel elan au processus de paix en 
mettant l’accent sur l’inclusivite. Le pacte ne remplace 
pas l’accord de paix. II souligne l’importance de la 
mise en oeuvre des dispositions principales de I Accord, 
telles que referencees dans les paragraphes 4 et 5 de 
la resolution et dans la feuille de route adoptee par les 
parties le 22 mars 2018. 

Les progres effectues dans la mise en oeuvre du 
pacte comme des dispositions clefs de I Accord seront 
soumis a l’attention du Conseil de securite six mois 
apres l’investiture du President de la Republique. En 
l’absence ou en l’insuffisance de progres, ces elements, 
soutenus par les travaux de l’observateur independant, 
constitueront une base importante pour envisager la 
prise de mesures adequates, si necessaire. A cet egard, 
je me felicite de la tenue de la reunion de haut niveau 
sur le Mali et le Sahel le 26 septembre en marge de 
la session de lAssemblee generate a New York, qui a 
permis de reaffirmer la centralite de I Ac cord pour 
la paix et la reconciliation au Mali, y compris pour 
repondre aux defis dans le centre du pays. Elle a aussi 
ete l’occasion de souligner la complementarity de la 
reponse politique au Mali, du soutien apporte a la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) et 
de la strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. 

Dans le meme temps, j’ai ete encourage, lors de 
ma visite au Mali, par la volonte affichee par toutes 
les parties a lAccord de paix d’en accelerer la mise en 
oeuvre. La creation d’un ministere charge specialement 
de la mise en oeuvre de lAccord, a la tete duquel a 
ete nomme S. E. M. Lassine Bouare, est egalement le 
signe d’un engagement fort du Gouvernement dans la 
poursuite de cet objectif. 

Je voudrais faire part au Conseil de securite 
de mon extreme preoccupation quant a la situation 
securitaire au Mali, et en particulier dans le centre du 
pays - une region qui, lors des deux tours de l’election 
presidentielle, a concentre pres de 80% des centres de 
vote affectes par l’insecurite. Le Secretaire general a 
constate dans son dernier rapport que cette periode de 
trois mois avait ete la plus meurtriere depuis la mise en 


place de la MINUSMA en 2013, ayant cause la mort 
de 287 civils dans des attaques ciblees, y compris a 
l’engin explosif improvise ou a la mine, et des conflits 
intercommunautaires entre groupes armes d’autodefense 
ou groupes extremistes violents. 

Cette situation continue de restreindre l’acces des 
acteurs humanitaires aux personnes les plus vulnerables, 
et de limiter le champ d’action des interventions de 
developpement. Cela, en plus d’aggraver la situation 
humanitaire, de developpement mais aussi des droits de 
l’homme dans le pays, risque de perpetuer un sentiment 
de frustration au sein d’une population malienne qui 
peine a voir se materialiser les retombees concretes de 
la mise en oeuvre de lAccord de paix. Le retablissement 
et l’extension de l’autorite de l’Etat doivent ainsi 
constituer une priorite, afin de contribuer a la fourniture 
de dividendes de la paix concrets et mesurables sur 
le terrain. 

A cet egard, comme demande par le Conseil de 
securite dans sa resolution 2423 (2018), la MINUSMA 
et l’equipe de pays des Nations Unies ont commence 
Elaboration d’un cadre strategique integre en soutien au 
programme de securisation integre des regions du centre 
du Gouvernement malien. Ce cadre leur permettra de 
coordonner leurs actions en appui a la gouvernance, la 
paix et la stabilisation afin d’ameliorer leur impact sur 
le terrain de maniere integree. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Ces derniers mois, nous avons egalement assiste a 
une intensification des attaques extremistes violentes au 
Burkina Faso, pays voisin. L’insecurite gagne du terrain 
rapidement, au-dela et a l’interieur des frontieres, 
avec des consequences allant du deplacement force 
des communautes locales a l’erosion de l’autorite de 
l’Etat et a une degradation de la prestation des services 
sociaux de base. Cette situation catastrophique met en 
peril non seulement la securite des populations du Mali 
et du Sahel, mais egalement la securite internationale 
dans son ensemble. C’est une veritable course contre la 
montre pour nous tous. 

Dans ce contexte, la Force conjointe du G5 Sahel, 
a laquelle le Secretaire general continue d’apporter 
son appui sans faille, demeure plus utile que jamais. 
Ce qu’il faut, c’est une solution regionale pour faire 
face a l’instabilite au Mali et dans la region, qui doit 
etre completee par des initiatives en faveur de la 
gouvernance, de la resilience et du developpement. 
Neanmoins, pour que la Force conjointe puisse obtenir 
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des resultats positifs dans sa lutte contre le terrorisme 
et la criminalite transnationale organisee, elle aura 
besoin d’un appui soutenu et adequat de la part de ses 
partenaires internationaux. 

En outre, compte tenu de l’interoperabilite et 
de la complementarity de la Force conjointe avec la 
MINUSMA, il sera essentiel de continuer a evaluer 
les effets de l’action de la Mission au regard de 
l’operationnalisation progressive de la Force conjointe. 
Cet aspect sera evoque dans le rapport periodique 
semestriel qui sera presente en mars 2019, comme l’a 
demande le Conseil de securite. 

Avant de terminer, je voudrais appeler l’attention 
du Conseil sur un signe plus encourageant dans ce 
contexte difficile. Nous avons le plaisir d’annoncer en 
effet que le nombre de soldats de la paix tues ou blesses 
a continue de baisser notablement ces derniers mois, en 
depit de la poursuite des attaques de groupes extremistes 
violents. A ce stade, meme s’il ne faut pas attribuer cette 
baisse - du moins pas exclusivement - a l’incidence de 
la mise en oeuvre des recommandations figurant dans 
le rapport sur l’amelioration de la securite des Casques 
bleus des Nations Unies, elabore par le general a la 
retraite Santos Cruz, cette tendance est evidemment 
encourageante. Toutefois, nous devons rester prudents; 
nous ne savons pas ce que l’avenir nous reserve. Bien 
entendu, nous poursuivrons nos efforts pour changer les 
mentalites et apporter des ameliorations en termes de 
formation et de materiel, afin que nos soldats de la paix 
puissent continuer a s’acquitter du mandat octroye a la 
Mission dans les meilleures conditions possibles pour 
leur securite et leur efficacite. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Lacroix de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je remercie le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Jean-Pierre Lacroix, pour son intervention tres 
eclairante. Je salue egalement la presence appreciee 
de l’Ambassadeur Konfourou autour de cette table, qui 
interviendra tout a l’heure au nom du Mali. 

Je souhaite debuter mon intervention en adressant 
nos vceux de prompt retablissement aux cinq soldats 
tchadiens de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) grievement blesses lors du passage de leur 
vehicule sur un engin explosif hier dans le nord du Mali. 


Je salue egalement la memoire du caporal Abdelatif 
Rafik, decede dans des circonstances accidentelles 
mercredi a Gao dans le cadre de l’operation Barkhane. 
Son deces porte a 23 le nombre de soldats frangais morts 
au Mali depuis 2013. Nos pensees vont enfin a tous les 
soldats maliens et de la region et aux Casques bleus de 
la MINUSMA qui ont perdu la vie au cours des derniers 
mois pour lutter contre le terrorisme et promouvoir la 
paix au Mali et au Sahel. Leur sacrifice nous oblige tous. 

L’election qui a conduit au renouvellement du 
mandat du President Keita a constitue un moment 
important de la vie democratique malienne. Je tiens ici 
a saluer le role decisif joue par la MINUSMA - tant a 
travers ses bons offices que par son soutien logistique 
et securitaire - pour que ce scrutin se deroule dans 
des conditions satisfaisantes, comme cela a d’ailleurs 
ete reconnu par le Conseil et par l’ensemble des 
observateurs presents sur le terrain. II importe 
desormais que l’ensemble des acteurs politiques maliens 
aillent de l’avant, en reconnaissant les resultats de 
cette election et en travaillant de concert en faveur de 
la stabilisation du Mali. Le report annonce de quelques 
mois des elections legislatives, suite a un avis favorable 
de la Cour constitutionnelle, est par ailleurs bienvenu. 
II doit permettre de mettre en oeuvre, dans l’intervalle, 
plusieurs reformes institutionnelles qui auront un impact 
direct sur ces scrutins. 

La mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali doit demeurer la priorite 
des priorites. La signature du pacte pour la paix, 
quelques mois seulement apres l’adoption de la 
resolution 2423 (2018), est une bonne nouvelle qui acte 
notamment le reengagement de l’ensemble des parties 
maliennes et des acteurs internationaux en faveur d’une 
mise en oeuvre rapide, pleine et inclusive de l’Accord de 
paix. II nous appartient d’accompagner cette dynamique, 
en mobilisant l’ensemble des outils dont dispose la 
communaute internationale pour encourager les parties 
a avancer. Nous souhaitons notamment que le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 2374 (2017) 
concernant le Mali poursuive son travail des les 
prochaines semaines en effectuant un deplacement sur 
le terrain, qui devra lui permettre d’avoir des contacts 
avec l’ensemble des parties maliennes ainsi qu’avec 
les differents acteurs de la mediation internationale. Je 
tiens a cet egard a saluer le travail mene par la Suede a 
la tete de ce Comite. 

Mais ne nous y trompons pas. De nombreux 
progres restent encore a realiser, et ils sont urgents. La 
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resolution 2423 (2018) a pose un cadre clair a cet egard, 
en definissant une liste de mesures prioritaires, tirees 
de la feuille de route agreee par les parties maliennes, 
dont la mise en oeuvre sera examinee dans un rapport 
du Secretaire general six mois apres l’investiture du 
President malien. Ce delai a commence a courir. II nous 
engage tous. C’est done maintenant qu’il faut agir. 

Les dernieres semaines ont ete marquees par un 
debut de dynamique positive qu’il convient de saluer, 
d’encourager et de renforcer. Je pense notamment 
a l’annonce du lancement, dans les jours a venir, 
d’un processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration accelerepour les combattantsduMecanisme 
operationnel de coordination, a la finalisation en cours 
des contours de la zone de developpement des regions 
du nord, a l’octroi d’une plus grande place aux femmes 
au sein du nouveau Gouvernement ou encore a la mise 
en place d’un cadre de concertation hebdomadaire entre 
les differentes parties maliennes - sous la houlette du 
Ministre Lassine Bouare. Ce sont autant de signaux qui 
illustrent, a nos yeux, la volonte des parties d’accelerer le 
rythme de mise en oeuvre de l’Accord. D’autres progres 
sont, bien sur, encore necessaires, notamment sur le 
volet institutionnel ou dans le domaine de la justice et de 
la reconciliation. Mais encore une fois, une dynamique 
positive a ete lancee. Et il importe qu’elle soit confirmee 
au cours des semaines qui viennent. 

La degradation continue de la situation dans le 
centre du pays, comme vient de le rappeler le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
continue par ailleurs de susciternotre vive preoccupation. 
Les attaques des derniers jours illustrent d’elles-memes 
la gravite de la menace qui pese sur cette partie du Mali 
et, plus largement, sur la region du Liptako-Gourma. 
Nous saluons la mobilisation du Premier Ministre sur ce 
dossier, et ses recents deplacements dans la region pour 
encourager le retour de la presence et de Fautorite de 
l’Etat dans le centre. II est essentiel que la communaute 
internationale appuie pleinement ces efforts afin que 
l’Etat malien dispose de plus de moyens pour reconquerir 
le centre. 

Le redeploiement des Forces armees maliennes 
dans cette zone est un aspect de l’equation. Des outils 
ont ete mis en place dans le mandat de la MINUSMA 
pour soutenir cette entreprise, depuis juin 2017. II est 
important que les autorites maliennes et la Mission les 
mettent davantage a profit. Nous attendons egalement 
de la MINUSMA qu’elle continue a mettre en oeuvre 
les nouvelles orientations de son mandat en matiere de 


protection des civils, a la hauteur de ses moyens et sans 
remettre en cause la priorite strategique que constitue le 
soutien a la mise en oeuvre de l’Accord. 

La France souhaite enfin insister sur le fait que 
la stabilisation du Mali et de sa region ne peut passer 
que par une action complementaire et coordonnee 
des differentes presences de securite sur place, qui 
partagent toutes le meme objectif de soutenir la mise 
en oeuvre de FAccord. L’appui apporte cette semaine 
par l’operation Barkhane aux Forces armees maliennes, 
dans le cadre d’une operation contre-terroriste dans 
la region des trois frontieres, illustre tout l’interet de 
cette approche partenariale. II en va de meme, dans 
un autre registre, du soutien operationnel et logistique 
regulierement echange entre les differents acteurs. La 
resolution 2423 (2018) a envoye un message clair a 
cet egard : chacun doit rester dans son role et dans les 
limites de son mandat, mais tous doivent se coordonner 
et s’apporter un soutien reciproque sur le terrain dans 
un contexte difficile. Et n’oublions pas que les ennemis 
de la paix, de leur cote, ne nous ont pas attendus pour 
cooperer entre eux. 

Comme nous l’avons collectivement exprime lors 
de Fadoption de la resolution 2423 (2018), Furgence est 
aujourd’hui a la mise en oeuvre de FAccord pour la paix. 
Le delai de six mois pour mettre en oeuvre les mesures 
prioritaires identifiees par le Conseil a commence a 
courir. C’est la-dessus que les parties maliennes doivent 
aujourd’hui concentrer toute leur energie. La France 
proposera une declaration a la presse en ce sens a Fissue 
de cette seance. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Avant tout propos, ma 
delegation tient a s’associer aux mots de compassion et 
aux condoleances que vient d’exprimer le representant 
de la France au debut de sa declaration. 

Nous saluons latenue de cette seance d’information 
consacree a la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). Nous remercions M. Jean-Pierre Lacroix, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix, pour sa presentation circonstanciee du rapport 
du Secretaire general (S/2018/866) sur les derniers 
developpements de la situation politique, securitaire et 
humanitaire au Mali. 

La Cote d’Ivoire salue la tenue, les 29 juillet 
et 12 aout 2018, dans un climat apaise, de l’election 
presidentielle au Mali, qui a vu la reelection du President 
sortant, S. E. M. Ibrahim Boubacar Keita. Comme le 
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souligne, a juste titre, le rapport du Secretaire general, 
ces elections auront demontre l’aspiration profonde 
du peuple malien a la paix ainsi que la maturite de la 
classe politique tout au long du processus electoral. La 
Cote d’Ivoire note avec satisfaction que les violences 
tant redoutees de la part des groupes armes ont ete 
circonscrites et n’ont pas affecte l’inclusivite et la 
credibility du scrutin, notamment dans le nord et le 
centre du pays. Elle prend acte de la decision des autorites 
maliennes, en accord avec la classe politique malienne, 
de reporter les elections legislatives, initialement 
prevues avant la fin de l’annee 2018, et les encourage a 
veiller a l’organisation de ces scrutins des que possible 
afin de parachever le processus electoral, gage de paix 
et de stability. 

Afin de maintenir cette dynamique positive, la 
Cote d’Ivoire exhorte une fois de plus le Gouvernement 
malien et tous les acteurs politiques a ceuvrer davantage, 
au-dela de leurs divergences, a la preservation de la paix 
et de la stability au Mali. Dans cette perspective, mon 
pays salue la signature, le 15 octobre 2018, du « pacte pour 
la paix » entre le Gouvernement malien et les Nations 
Unies, conformement a la resolution 2423 (2018). Ce 
pacte vise a donner une impulsion nouvelle a la mise 
en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation. 
En son paragraphe 7, il confere un caractere executoire 
aux decisions de la mediation internationale, renforgant 
ainsi le role des acteurs internationaux, y compris les 
Nations Unies. Mon pays les encourage, a cet egard, a 
poursuivre leur assistance multiforme pour l’avenement 
de la paix et de la stabilite au Mali, en depit des 
difficultes persistantes. 

La Cote d’Ivoire salue egalement les efforts 
deployes par le Gouvernement malien dans le cadre des 
mesures politiques et institutionnelles, notamment le 
redeploiement de l’administration malienne. Ces efforts 
se sont materialises par la nomination des autorites 
interimaires dans 21 districts des cinq regions du nord; 
l’operationnalisation progressive des unites mixtes 
du Mecanisme operationnel de coordination dans les 
regions de Kidal et de Tombouctou; et l’adoption de la 
strategic nationale de reforme du secteur de la securite. 
Ma delegation appelle par ailleurs a la finalisation de 
la vision d’une nouvelle armee reconstitute ainsi que 
de la police territoriale, en vue d’assurer une meilleure 
protection des populations civiles dans le nord et le 
centre du pays. 

La Cote d’Ivoire note cependant, avec 
preoccupation, les observations du Secretaire general 


sur la persistance des atteintes a la securite dans le 
centre du Mali. Elle est d’avis qu’il urge d’apporter 
des reponses diligentes et appropriees aux violences 
intercommunautaires et aux allegations d’exactions 
imputables a des elements des Forces armees maliennes. 
A cet effet, la mise en oeuvre du plan de securisation 
integre des regions du centre devrait effectivement 
s’accompagner d’initiatives multiformes visant a 
renforcer la gouvernance, le developpement et, surtout, 
la reconciliation entre communautes. 

La MINUSMA constitue a ce jour un pilier 
essentiel du dispositif securitaire actuel au Mali et dans 
la region. En effet, la complementarity de ses actions 
avec les differentes forces en presence, a savoir les 
Forces armees maliennes, l’operation Barkhane, la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) 
et les missions europeennes, constitue une plus-value 
dans la lutte contre l’insecurite et le terrorisme au 
Mali. II est done imperieux de renforcer les capacites 
operationnelles de la MINUSMA afin de lui permettre 
de reagir aux attaques contre ses personnels civils et 
militaires, voire de les anticiper efficacement, et de 
poursuivre son appui aux Forces armees maliennes. 

L’extension inquietante des attaques terroristes a 
certains pays voisins nous rappelle avec acuite que la 
lutte contre le terrorisme et la criminality transfrontaliere 
organisee constitue un enjeu de securite regionale, qui 
necessite des efforts coordonnes de tous les acteurs 
regionaux et internationaux. Aussi la Cote d’Ivoire se 
rejouit-elle de l’unite du Conseil et du niveau constant 
de mobilisation de la communaute internationale autour 
de la MINUSMA et de son appui a la Force conjointe 
du G5 Sahel. Elle salue egalement l’engagement de tous 
les partenaires bilateraux et multilateraux, qui ceuvrent 
sans relache a la restauration et a la consolidation de la 
paix et de la stabilite au Mali et dans la region. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire reitere son appel 
aux parties concernees a ceuvrer a la fourniture des 
services sociaux de base et a l’operationnalisation des 
programmes de lutte contre la pauvrete et le chomage, 
notamment dans les regions du nord du Mali et du Sahel, 
qui constituent des viviers de recrutement pour les 
mouvements terroristes. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Lacroix, de son expose d’aujourd’hui. 

La mise en oeuvre du mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 


6/23 


18-33027 



19/10/2018 


La situation au Mali 


S/PV.8376 


la stabilisation au Mali (MINUSMA) est une tache 
extremement complexe. Une grande partie de ce mandat, 
qui est dote d’un effectif de plus de 12 000 membres 
dans un pays de la taille du Mali, exige un dirigeant 
adequat, et la MINUSMA a trouve ce dirigeant dans le 
general de division Jean-Paul Deconinck. II a acheve 
son commandement le 2 octobre, et nous lui sommes 
reconnaissants de son leadership durant son mandat de 
commandant de la Force. Nous souhaitons la bienvenue 
au nouveau commandant de la Force de la MINUSMA, 
le general de corps d’armee Dennis Gyllensporre, et 
le remercions de son engagement a s’acquitter de cette 
mission difficile. Mais surtout, nous tenons a remercier 
les soldats, les policiers et les civils de la MINUSMA, qui 
risquent leur vie chaque jour pour appuyer la Mission au 
Mali. Cela comprend le Canada et la Jordanie, derniers 
pays a avoir fourni des contingents. Les Etats-Unis 
sont reconnaissants a tous les pays qui fournissent des 
contingents a la Mission, et nous rendons hommage a leur 
engagement collectif et aux sacrifices qu’ils consentent 
tous pour soutenir l’effort de stabilisation du Mali. Nous 
saluons egalement Faction menee par la MINUSMA cet 
ete en appui a l’election presidentielle. 

Nous jugeons toutefois preoccupantes les 
informations selon lesquelles certains pays qui 
fournissent des contingents les auraient deployes sans 
le materiel qu’ils s’etaient engages a livrer. Cela accroit 
les risques que courent leurs unites et l’ensemble de 
la Mission, et nous appelons les pays fournisseurs de 
contingents a honorer leurs engagements en matiere 
d’equipement. Nous partageons le point de vue du 
Secretaire general concernant les progres politiques 
realises au Mali depuis le renouvellement du mandat de la 
MINUSMA en juin. Le Pacte pour la paix, qui a ete signe 
cette semaine,l’aboutissementde l’election presidentielle 
et la formation du Gouvernement du President Keita 
nous laissent envisager avec un optimisme prudent la 
redynamisation du processus de paix. Mais le travail 
ne doit pas s’arreter la. Le Gouvernement malien et les 
parties signataires doivent tirer parti de cet elan pour 
enregistrer des gains clairs et rapides dans la mise en 
oeuvre des principales dispositions de la feuille de route. 

Les informations faisant etat d’un nombre 
croissant d’attaques extremistes violentes contre 
les soldats de la paix de la MINUSMA, les forces de 
securite maliennes et internationales, et en particulier 
les civils, ainsi que la crise humanitaire de plus en plus 
prononcee dans le centre du Mali, sont extremement 
preoccupantes. L’histoire dechirante emanant cette 
semaine du village de Telly, selon laquelle des hommes 


armes auraient tue une dizaine de civils, nous rappelle 
qu’il est urgent de trouver une solution durable. Le 
mandat de cette annee demande a la MINUSMA de 
continuer d’aider le Gouvernement malien a stabiliser 
les principales agglomerations et les autres zones ou les 
civils sont en danger, notamment dans le nord et le centre 
du Mali. Nous appelons le Gouvernement et la Mission 
a proteger les civils et a consolider les mecanismes de 
communication aupres des communautes afin de mettre 
un terme a la violence intercommunautaire a laquelle 
se livrent de soi-disant groupes d’autodefense. Nous 
exhortons egalement les forces maliennes a respecter les 
droits de l’homme et a se conformer au droit international 
en vigueur dans tous les aspects de leurs operations, et 
nous engageons le Gouvernement a continuer de faire 
en sorte que les responsables des violations des droits de 
l’homme et autres atteintes a ces droits commises par le 
passe aient a repondre de leurs actes. 

La resolution 2423 (2018) est claire : les parties 
signataires doivent montrer qu’elles realisent des progres 
sensibles, faute de quoi la MINUSMA fera l’objet de 
modifications a l’expiration de son mandat actuel. Nous 
implorons toutes les parties de prendre ce calendrier 
au serieux et de montrer au monde leur attachement a 
un Mali pacifique et stable, en mettant rapidement en 
oeuvre les principales dispositions de la feuille de route 
precisees dans le mandat de cette annee. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a remercier le Representant 
permanent du Mali, l’Ambassadeur Konfourou, de se 
joindre a nos deliberations aujourd’hui, et je remercie 
egalement le Secretaire general adjoint Lacroix de son 
expose instructif. 

Nous prenons acte des progres recents realises 
dans la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali, et nous nous felicitons tout 
particulierement de la signature du Pacte pour la paix 
a Bamako cette semaine. II importe maintenant que 
les parties redoublent d’efforts pour mener a bien les 
reformes essentielles, comme le soulignent le pacte 
et la resolution 2423 (2018). Les reformes relatives 
au processus de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration, de meme que la decentralisation, 
la reforme du secteur de la securite, l’etat de droit, la 
cohesion sociale et le developpement socioeconomique, 
doivent a present etre entreprises sans delai. II convient 
egalement que les patrouilles mixtes du Mecanisme 
operationnel de coordination puissent commencer a etre 
deployees et que les autorites interimaires regionales 
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et locales soient rendues pleinement operationnelles. 
Le Conseil et les autres partenaires doivent continuer 
d’appuyer la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la 
reconciliation par le biais des mecanismes etablis. Nous 
appelons toutes les parties a tirer pleinement parti de 
cet appui, notamment de l’observateur independant et 
du Comite cree par la resolution 2374 (2017) concernant 
le Mali. En sa qualite de President dudit Comite, 
l’Ambassadeur Skoog entend se rendre au Mali dans le 
courant de l’annee. 

L’inclusion est essentielle a la stability a long 
terme. Nous nous felicitons done de l’engagement, 
enonce dans le Pacte pour la paix, a rechercher une 
approche inclusive pour mettre en oeuvre lAccord 
pour la paix et la reconciliation. Nous esperons que le 
Gouvernement traduira sans tarder cet engagement en 
nouvelles mesures. Comme le Conseil le souligne dans 
sa resolution 2423 (2018), les parties doivent veiller a 
la participation pleine et egale des femmes, y compris 
en assurant leur plus grande representation dans les 
mecanismes prevus par lAccord afin d’en appuyer 
et d’en suivre la mise en oeuvre, ainsi que lors des 
prochaines elections. 

La deterioration continue des conditions de 
securite, en particulier dans le centre du Mali, demeure 
tres preoccupante. Nous sommes particulierement 
alarmes par le nombre croissant de victimes civiles, 
actuellement le plus eleve dont les rapports trimestriels 
aient fait etat depuis le deployment de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA). Nous nous 
inquietons vivement, egalement, de la propagation 
de cette insecurity jusqu’au Burkina Faso et dans 
l’ensemble de la region. Les attaques ciblees contre 
les civils et les affrontements intercommunautaires, 
faeces restreint a l’aide humanitaire et la disponibilite 
insuffisante des services sociaux de base et de la justice 
sont profondement preoccupants. Les allegations de 
violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, ainsi que les informations faisant etat 
de tres nombreux cas de violences sexuelles liees au 
conflit et de graves violations a l’encontre des enfants 
ne font qu’ajouter a ces preoccupations. Nous appelons 
le Gouvernement malien a intensifier ses efforts 
pour prevenir les violations des droits de l’homme et 
atteintes a ces droits et mener des enquetes, y compris 
s’agissant de celles ayant ete commises par les forces 
armees maliennes. 


II est urgent a present d’endiguer la vague de 
violence et d’evaluer soigneusement notre approche 
commune en matiere de protection des civils dans les 
regions ducentre. II s’agit notamment d’evaluer l’approche 
du Gouvernement, de l’ONU et d’autres acteurs. Les 
causes profondes de cette situation doivent egalement 
etre abordees dans cette analyse. Nous attendons avec 
interet d’obtenir davantage d’informations sur les efforts 
en cours a cet egard, notamment dans le contexte de la 
resolution 2423 (2018) et du plan de securite integre du 
Gouvernement. Nous saluons egalement les efforts de 
la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel, et 
nous continuons de plaider en faveur d’un appui soutenu. 

La Suede demeure un partenaire fiable du Mali 
et de l’ensemble de la region du Sahel dans leurs efforts 
pour consolider la securite et le developpement et mettre 
en place une paix durable. Plus globalement, notre 
engagement passe par un appui dans le cadre de l’ONU 
et de l’Union europeenne, ainsi que par une cooperation 
bilaterale et regionale au service du developpement 
et une aide humanitaire. II comprend egalement une 
contribution importante, en termes de contingents, a la 
MINUSMA, dont le general de corps d’armee suedois 
Dennis Gyllensporre a pris le commandement de la 
Force le 2 octobre. Nous entendons continuer d’apporter 
un appui robuste a la Mission, notamment en respectant 
systematiquement les engagements pris dans le cadre 
du programme Action pour le maintien de la paix. Le 
recul du nombre de soldats de la paix tombes au Mali 
est encourageant. II importe toutefois que des mesures 
soient prises pour renforcer la mobility des troupes, afin 
d’accroitre l’effet operationnel, en parallele des efforts 
visant a ameliorer la surete et la securite des soldats de 
la paix. 

La stability et la prosperity de long terme du Mali 
ne pourront etre atteintes qu’en associant des mesures 
d’aide a la securite et au developpement. La coordination 
strategique doit continuer d’etre renforcee au sein de la 
MINUSMA et de l’ONU, de meme que la coordination 
avec l’Union africaine, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest et les autres partenaires. 
II importe egalement que la cooperation entre les pays 
de la region du Sahel et l’ONU, y compris le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, 
soit encore amelioree, pour promouvoir davantage la 
Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. La 
Commission de consolidation de la paix represente un 
cadre important pour poursuivre les discussions a cet 
egard, notamment au fur et a mesure du transfert de 
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certaines taches a l’equipe de pays des Nations Unies et 
a d’autres partenaires de developpement. 

Au cours des trois annees ecoulees depuis la 
signature de l’Accord pour la paix au Mali, des progres 
importants ont ete accomplis, mais il reste encore 
beaucoup a faire pour en faire progresser la mise en 
oeuvre effective. Nous saluons tous les efforts deployes 
et continuons d’exhorter toutes les parties a prendre 
sans delai de nouvelles mesures. La Suede continuera 
d’apporter tout son soutien. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Nous nous associons aux autres orateurs pour remercier 
le Secretaire general adjoint, M. Lacroix, de son 
expose complet. Nous saluons egalement la presence 
de l’Ambassadeur Konfourou, du Mali, au Conseil 
aujourd’hui. En tant que membre observateur aupres de 
l’Union africaine, nous nous felicitons de la declaration 
prononcee par le representant de la Cote d’Ivoire et des 
declarations qui seront faites aujourd’hui par les autres 
membres de la troika africaine, a savoir la Guinee 
equatoriale et l’Ethiopie, auxquelles nous souscrivons. 
Nous enterinons les recommandations enoncees dans le 
rapport trimestriel du Secretaire general (S/2018/866) et 
souhaitons faire les observations suivantes concernant 
la situation au Mali. 

Nous tenons en premier lieu a feliciter le 
peuple malien pour la tenue pacifique et reussie de 
son election presidentielle. Nous felicitons la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) de son appui logistique 
et technique au processus electoral, et saluons le role 
important joue par le Representant special, M. Annadif, 
et les representants de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), ainsi 
que la France et l’operation Barkhane, pour faciliter le 
dialogue politique entre les partis politiques et garantir 
la stability du pays. 

Desormais, il ne faut menager aucun effort 
pour accelerer la mise en oeuvre des dispositions 
restantes de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali. Le Kazakhstan salue les progres accomplis 
dans la nomination des autorites interimaires, 
l’operationnalisation des unites mixtes dans les regions 
septentrionales et en vue de l’adoption d’une strategic 
nationale de reforme de l’appareil de securite. Ma 
delegation se felicite egalement de la signature d’un pacte 
pour la paix entre le Gouvernement malien et l’ONU, 
dont elle estime qu’il contribuera de maniere importante 
a la pleine mise en oeuvre de l’Accord. La participation 


veritable des femmes au processus de paix et a la prise 
de decisions est egalement importante pour instaurer 
une stability durable. A cet egard, nous reconnaissons et 
apprecions a sa juste valeur le travail important accompli 
par le Gouvernement malien jusqu’ici afin d’ameliorer la 
situation des droits de l’homme dans le pays, et nous 
l’encourageons a poursuivre ses efforts indispensables 
en ce sens. 

Dans le meme temps, nous sommes profondement 
preoccupes par les violences croissantes dans le nord et 
le centre du Mali, qui ont entraine une nette deterioration 
de la situation humanitaire sur place. Nous exhortons 
toutes les parties a respecter les dispositions pertinentes 
du droit international et appelons les partenaires et 
les donateurs internationaux a financer le plan d’aide 
humanitaire pour 2018. 

L’extremisme violent et le terrorisme restent les 
principales sources de l’instabilite. Pour lutter contre ces 
fleaux, dans l’objectif global de debarrasser l’Afrique du 
terrorisme, nous devons mettre en place une approche 
qui associe la securite aux efforts de developpement. 
Les problemes observes au Mali se retrouvent dans tous 
les pays de la region et ailleurs en Afrique. Je tiens a 
souligner que durant la recente visite du Conseil en 
Republique democratique du Congo et a l’occasion de 
visites precedentes au lac Tchad, en Afrique de l’Ouest et 
dans d’autres zones de conflit, les pays hotes nous ont fait 
part de leur desir de consacrer davantage de ressources 
au developpement economique et a la promotion des 
objectifs de developpement durable, sur la base d’une 
approche regionale. De fait, une approche regionale 
est essentielle pour avancer sur les plans politique, 
securitaire et environnemental. Malheureusement, cette 
orientation est absente des mandats de presque toutes 
les operations de maintien de la paix, meme si nous 
comprenons qu’il existe des raisons objectives a cela. 

A cet egard, nous accueillons avec satisfaction 
la resolution 72/279 de l’Assemblee generate, sur le 
repositionnement du systeme des Nations Unies pour le 
developpement conformement au nouvel agenda pour la 
paix du Secretaire general et a son programme de reforme 
de l’ONU, dont un des elements principaux est une 
approche regionale revisitee. Par exemple, en Afrique de 
l’Ouest et au Sahel, nous constatons un besoin evident 
de creer une equipe distincte chargee specifiquement 
des objectifs de developpement durable afin de ne pas 
surcharger les bureaux regionaux des Nations Unies 
existants. Nous estimons que cette equipe pourrait 
fonctionner en etroite collaboration avec la CEDEAO. A 
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cet egard, la proposition d’ouvrir au Kazakhstan un 
centre pour la realisation des objectifs de developpement 
durable dans notre partie du monde pourrait constituer 
un projet pilote a reproduire eventuellement en Afrique. 

II faut egalement privilegier la reconciliation 
nationale, la fourniture de services de base, le 
renforcement de la resilience, la mise en place 
d’un processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration, la bonne gouvernance et l’etat de droit. 
Tout aussi importants sont l’education des enfants et 
l’emploi des jeunes, car ces deux categories represented 
environ 65% de la population malienne. Toutes ces 
initiatives sont essentielles pour parvenir a la paix et la 
stability durables au Mali. 

La lutte contre le terrorisme et d’autres menaces 
transfrontieres au Mali et dans les pays voisins n’aboutira 
que si ces mesures sont mises en place de maniere 
globale dans toute la region du Sahel. Nous appuyons 
la pleine operationnalisation de la Force conjointe du 
Groupe de cinq pays du Sahel et soulignons la necessity 
qu’elle beneficie d’un financement durable. Nous 
appelons egalement toutes les parties maliennes et les 
pays de la region a ne menager aucun effort pour mettre 
en oeuvre la strategic integree des Nations Unies pour 
le Sahel recemment recalibree, qui constitue une base 
solide pour le renforcement de la cooperation regionale. 

S’agissant de la MINUSMA, nous saluons 
les mesures prises par la Mission pour redefinir la 
hierarchisation de ses taches afin d’elargir son role 
dans la promotion du processus de paix. Nous saluons 
egalement la bonne mise en oeuvre de son plan d’action 
pour reduire le nombre de morts et de blesses parmi les 
soldats de la paix. Dans le meme temps, il est crucial 
de combler les deficits de capacites qui subsistent a la 
Mission en fournissant du materiel de meilleure qualite 
ainsi qu’une formation prealable au deployment pour 
preparer les contingents aux conflits asymetriques qui 
touchent le Mali. II importe egalement de proteger les 
Maliens eux-memes. 

Pour conclure, nous felicitons le Representant 
special, M. Annadif, et tous les courageux hommes et 
femmes representant l’ONU de leur devouement a la 
paix dans un environnement aussi dangereux, hostile et 
difficile. Enfin, nous appuyons pleinement la declaration 
a la presse proposee par le Representant permanent de 
la France. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je tiens en premier lieu a remercier le Secretaire 


general adjoint, Jean-Pierre Lacroix, de son expose 
tres instructif sur les evenements recents au Mali. Je 
vais mettre l’accent sur trois questions : le processus 
politique, la situation en matiere de droits de l’homme et 
les conditions de securite. 

Premierement, en ce qui concerne le processus 
politique, nous felicitons le peuple malien de la tenue 
pacifique et reussie de l’election presidentielle dans 
les delais fixes par la Constitution, et ce en depit de 
plusieurs anomalies et d’incidents de securite dans 
le nord et le centre du Mali. Au lendemain de la 
reelection du President Ibrahim Boudacar Keita, nous 
nous felicitons de son engagement renouvele a mettre 
rapidement et pleinement en oeuvre les dispositions clefs 
restantes de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali. A cet egard, nous felicitons le Gouvernement 
malien et l’ONU d’avoir signe un pacte pour la paix, 
conformement a la resolution 2423 (2018), durant la 
derniere session du Comite de suivi de l’Accord en 
octobre. Ce pacte donne un nouvel elan aux reformes 
politiques dans des domaines tels que la decentralisation, 
le secteur de la securite et l’etat de droit, ainsi qu’a un 
developpement socioeconomique qui profite davantage 
a tous et beneficie de l’appui coherent des partenaires 
internationaux et regionaux. 

Deuxiemement, la situation en matiere de droits 
de l’homme reste alarmante. Nous appelons done le 
Gouvernement malien a prevenir les violations des 
droits de l’homme et atteintes a ces droits, notamment 
celles commises par les forces armees maliennes dans 
le cadre des operations de lutte contre le terrorisme. II 
est indispensable d’enqueter promptement et de maniere 
approfondie sur toutes ces allegations, et de prendre des 
mesures pour amener les auteurs de ces crimes a rendre 
des comptes. 

Nous tenons egalement a souligner qu’il incombe 
aux autorites maliennes de prendre toutes les mesures 
qui s’imposent pour enqueter rapidement sur les crimes 
et graves violations des droits fondamentaux commis 
contre les civils et en poursuivre les auteurs, ainsi 
que les responsables d’attaques contre des travailleurs 
humanitaires, la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), les forces internationales et les Forces 
de defense et de securite maliennes. Compte tenu du 
role crucial que joue la MINUSMA dans la stabilisation 
du Mali, nous saluons les efforts qu’elle deploie pour 
ameliorer la securite des soldats de la paix des Nations 
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Unies, qui ont permis de reduire le nombre de morts et 
de blesses au sein de la Mission. 

L’impact de la Force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel sur la stabilisation de la region ne 
peut etre ignore. Nous saluons done les efforts visant 
a operationnaliser la Force conjointe, notamment sa 
composante police, qui garantiront la continuity entre 
les operations de la Force conjointe et les systemes 
judiciaires, conformement a l’etat de droit et aux 
droits de l’homme. Nous prenons egalement note de 
la nomination du nouveau commandant de la Force 
conjointe, le general Hanena Ould Sidi, de la Mauritanie, 
qui a pris ses fonctions. 

Pour conclure, la Pologne felicite le Representant 
special, Mahamat Saleh Annadif, pour son remarquable 
leadership, et salue le travail acharne que continue 
d’accomplir l’ensemble du personnel civil et en uniforme 
des Nations Unies dans un environnement difficile. Nous 
nous felicitons par ailleurs de la nomination du general 
de corps d’armee Dennis Gyllensporre, de la Suede, au 
poste de commandant de la force de la MINUSMA. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Lacroix, de son expose. 

La Russie se felicite du bon deroulement de 
l’election presidentielle au Mali en juillet et en aout. 
Nous nous felicitons que le scrutin se soit deroule sans 
violations ni incidents graves, selon les observateurs 
africains et internationaux. Nous remercions la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) d’avoir fourni 
rapidement une assistance technique et logistique pour 
la preparation des elections. Nous esperons que les 
resultats de l’election contribueront a retablir la paix et 
l’harmonie nationale au Mali et permettront a la societe 
malienne de faire face a ses problemes actuels et de 
gerer plus efficacement la menace terroriste dans la 
region sahelo-saharienne en general. 

Nous prenons note des efforts de Bamako pour 
retablir une presence de l’Etat dans le nord du Mali. 
Le travail d’organisation des organes municipaux s’est 
intensifie depuis l’ete et des administrations temporaires 
ont ete mises en place dans la plupart des districts. II est 
important de noter que le Gouvernement a commence 
a contribuer a stimuler l’activite economique dans 
ces regions, ce qui est le meilleur antidote contre de 
nouveaux troubles sociaux. 


Nous notons egalement que les Maliens font des 
efforts pour reformer le secteur de la securite. L’accent 
devrait etre mis ici sur la mise en oeuvre de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali de 2015. Le 
renforcement des mesures de confiance et la collaboration 
entre les forces armees du pays et les groupes sous 
le controle de la Coordination des mouvements de 
l’Azawad et la Plateforme devraient servir de base pour 
le retablissement de la paix et de l’ordre. Nous sommes 
favorables a la creation de patrouilles mixtes a Gao des 
que possible. 

Nous nous felicitons de la signature, le 15 octobre, 
d’un pacte pour la paix entre les autorites maliennes 
et le Representant special du Secretaire general. II est 
important que les representants de la Plateforme et de la 
Coordination aient egalement annonce leur engagement 
en faveur du document. Nous esperons que cela 
represente une garantie supplemental que les parties 
appliqueront la feuille de route et l’Accord pour la paix, 
comme le prevoit la resolution 2423 (2018). 

Tout en reconnaissant revolution positive 
evidente de Faction menee pour parvenir a un reglement 
au Mali, nous ne devons pas omettre de signaler d’autres 
tendances, malheureusement moins encourageantes, 
dans ce pays. Nous sommes preoccupes par la forte 
hausse du nombre d’actes de terrorisme au cours des 
trois derniers mois. Les conflits interethniques et 
intercommunautaires sont de plus en plus intenses dans 
le centre du Mali, et la situation est compliquee par le fait 
que la presence des autorites dans ces zones est encore 
a un niveau extremement bas. A cet egard, il convient 
de signaler les resultats obtenus par la MINUSMA en 
matiere de reconciliation des parties hostiles. 

Nous sommes egalement preoccupes par la 
deterioration de la situation humanitaire. Le nombre de 
personnes ayant besoin d’une assistance a augmente de 
pres d’une fois et demie au cours de l’annee ecoulee, 
une tendance tres inquietante. Nous appelons tous les 
donateurs exterieurs a honorer leurs engagements de 
financement au titre de l’appel humanitaire. Nous devons 
rappeler a tous que la situation desesperee dans laquelle 
se trouvent les jeunes Maliens ne leur laisse d’autre 
choix que de rejoindre les rangs de groupes terroristes, 
extremistes ou criminels. 

La situation au Mali est un facteur important pour 
la securite africaine en general. Toutefois, il ne sera pas 
possible de parvenir a un reglement dans ce pays sans 
une normalisation de la situation dans l’ensemble de 
la region. La situation en Libye joue toujours un role 
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negatif a cet egard. Les liens entre les terroristes operant 
au Mali et dans Fensemble de la region sont de plus en 
plus visibles. De ce fait, nous appuyons les mesures 
concretes prises par les Etats du Groupe de cinq pays 
du Sahel pour former leur force conjointe pour lutter 
contre le terrorisme et la criminalite organisee, et nous 
esperons que leur role pour assurer la securite dans la 
region va se renforcer. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Jean-Pierre Lacroix, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix, de son expose utile sur 1’evolution recente de 
la situation au Mali, notamment a la suite de l’election 
presidentielle qui a eu lieu en juillet. 

Je profite de la presence ici de l’Ambassadeur 
Issa Konfourou, Representant permanent du Mali, pour 
feliciter le President Ibrahim Boubacar Keita pour sa 
reelection en tant que Chef de l’Etat malien. Je tiens 
egalement a exprimer la satisfaction de mon pays quant 
au fait que le processus electoral a ete transparent et 
credible, et saluer les efforts deployes a cette fin par le 
Gouvernement et toutes les parties prenantes politiques, 
ainsi que les partenaires internationaux. 

Je voudrais aborder trois aspects du sujet en 
discussion aujourd’hui. 

Premierement, en ce qui concerne la situation 
politique, nous avons suivi de pres les evolutions 
politiques recentes au Mali et egalement ecoute le 
discours prononce par le President de la Republique du 
Mali a l’Assemblee generate lors du debat general le 
mois dernier (voir A/73/PV.8), dans lequel il a presente 
les priorites de son gouvernement pour la periode a 
venir, notamment l’accent place sur la mise en oeuvre 
de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali et 
les mesures prises par son gouvernement en ce sens. Le 
Koweit se felicite de cette evolution positive. 

Au cours des derniers mois, nous avons assiste 
a la restauration de l’autorite du Gouvernement dans le 
nord et le centre du Mali. Nous notons egalement que le 
Gouvernement a elabore une strategic nationale pour la 
reforme du secteur de la securite. Nous saluons en outre 
les efforts deployes par le Premier Ministre Mai'ga pour 
instaurer la stability. II s’est recemment rendu dans le 
centre du Mali, une region qui souffre d’instabilite et 
de l’absence d’autorite de l’Etat. II s’emploie egalement 
a accelerer la mise en oeuvre du programme de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration. 


Nous nous sommes felicites de la signature lundi 
dernier du pacte pour la paix entre l’Organisation des 
Nations Unies, le Gouvernement, la Plateforme des 
mouvements du 14 juin 2014 d’Alger et la Coordination 
des mouvements de l’Azawad, renouvelant l’engagement 
de toutes les parties a mettre en oeuvre l’Accord pour 
la paix et la reconciliation de 2015, conformement au 
paragraphe 5 de la resolution 2423 (2018). Nous tenons 
a souligner le role important joue par l’equipe de 
mediation internationale, sous la direction de l’Algerie, 
pour suivre revolution de la situation et realiser des 
progres tangibles. 

En ce qui concerne l’election presidentielle 
tenue en juillet, nous saluons les efforts deployes par 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et le 
Representant special, M. Annadif, pendant et apres 
le processus electoral, notamment la fourniture d’un 
appui technique, logistique et securitaire en vue de 
reduire les tensions entre les differentes parties. Nous 
demandons instamment a chacun de respecter les 
resultats de l’election et de preparer les prochaines 
elections legislatives, qui ont ete reportees a l’annee 
prochaine, avec l’accord de toutes les parties prenantes. 
Nous esperons que ce report laissera suffisamment de 
temps pour mettre en oeuvre les reformes necessaires 
dans le pays, en application de l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali, et avec la participation de tous 
les partis politiques. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les conditions 
de securite et la situation humanitaire, nous restons 
preoccupes par l’instabilite des conditions de securite 
dans certaines regions du Mali. Les menaces posees 
par les groupes terroristes persistent, et nous avons vu 
leur impact sur le dernier processus electoral. Nous 
apprecions les efforts deployes par les forces maliennes 
et la MINUSMA pour contenir ces menaces et empecher 
que la situation securitaire ne se deteriore davantage. 
Cependant, les groupes terroristes ne constituent pas 
seulement une menace pour toutes les forces militaires, 
ils menacent de plus en plus les civils. Nous regrettons 
vivement le bilan de 287 morts parmi la population 
civile au cours de la periode consideree. Les menaces 
terroristes ont egalement entraine le deplacement d’un 
grand nombre de Maliens. Le nombre de personnes 
ayant besoin d’une aide humanitaire est d’environ 
5,2 millions. Nous sommes egalement preoccupes par 
les menaces croissantes qui pesent sur les travailleurs 
humanitaires, qui s’efforcent d’alleger les souffrances 
du peuple malien. 
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Nous avons constate un recours accru aux engins 
explosifs improvises en 2018, avec pres de 130 incidents. 
Le nombre de victimes a toutefois diminue. Nous saluons 
les efforts deployes par la MINUSMA en matiere de 
formation et de sensibilisation, et nous l’encourageons 
a poursuivre ces efforts. Nous voudrions egalement 
souligner l’importance de la coordination des efforts de 
differentes forces operant au Mali. Nous nous felicitons 
de l’appui que la MINUSMA continue d’apporter par a 
la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel, qui 
joue un role essentiel dans la lutte contre les menaces 
qui pesent sur la region du Sahel. Nous attendons avec 
interet sa pleine operationnalisation. 

Troisiemement et enfin, en ce qui concerne les 
prochaines etapes, nous sommes conscients que le 
Gouvernement malien a besoin de temps et de ressources 
pour retablir la securite, la stabilite et l’etat de droit 
au Mali. Apres la derniere election presidentielle et la 
reconduction dans ses fonctions du Premier Ministre 
Maiga, qui a permis de realiser des progres depuis 
le debut de son mandat, nous attendons maintenant 
du Gouvernement une approche plus coherente pour 
assurer la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali. Le Koweit est pret a cooperer 
avec tous les membres du Conseil afin que les mesures 
necessaires soient prises pour faciliter ce processus. 
Nous exhortons toutes les parties a faire fond sur les 
progres realises jusqu’a present. 

La realisation du developpement durable est un 
element essentiel a la paix et a la stabilite au Mali et 
dans la region. En outre, Famelioration des conditions 
economiques du pays permettra de donner aux Maliens 
plus d’espoir en un avenir meilleur et en matiere 
d’emploi. Nous nous felicitons du nouveau cadre 
strategique adopte par le Gouvernement, fonde sur les 
objectifs de developpement durable et la strategie pour 
l’avenir « Mali 2040 ». 

M. VanOosterom(Pays-Bas) : Jetienstoutd’abord 
a remercier le Secretaire general adjoint, M. Jean-Pierre 
Lacroix, pour son expose. Nous souhaitons en outre 
la bienvenue a S. E. M. Issa Konfourou, Representant 
permanent du Mali et ami personnel. Nous remercions 
M. Koen Davidse pour son service comme Representant 
special adjoint pour le Mali, et nous souhaitons plein 
succes a son successeur, M me Joanne Adamson, qui est 
avec nous aujourd’hui. 

Aujourd’hui, je voudrais m’arreter sur trois points. 
Premierement, la situation politique et securitaire. 


Deuxiemement, le processus de paix. Troisiemement, 
l’Action pour le maintien de la paix. 

Mon premier point concerne la situation politique 
et securitaire. Qu’il me soit permis tout d’abord de 
presenter au President Keita les sinceres felicitations 
du Royaume des Pays-Bas pour sa reelection. Je tiens 
aussi a saluer Taction commune et coordonnee de la 
communaute internationale, y compris la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA), en appui au 
processus electoral. Au lendemain de ces elections, 
les tensions entre le Gouvernement et l’opposition 
perdurent. II est indispensable que les reformes tant 
attendues avancent. La decentralisation est un imperatif. 
Le systeme electoral doit etre radicalement revu. 

Les citoyens maliens meritent d’avoir un 
Gouvernement auquel ils puissent faire confiance, et 
qui leur fasse confiance. Le Secretaire general juge 
alarmante la situation des droits de Thomme. Le fait 
que les forces armees maliennes sont directement liees 
a 18 cas de violation de ces droits suscite de serieuses 
preoccupations. Quatre cas concernent des executions 
sommaires. Nous exhortons le Gouvernement malien 
a prevenir et a denoncer publiquement les violations 
des droits de Thomme. Cela inclut celles commises par 
les forces maliennes, comme a Boulikessi ou douze 
civils ont ete tues. Le Gouvernement doit enqueter sur 
les allegations de violations et poursuivre les auteurs. 
II importe en effet que les responsabilites etablies par 
les enquetes ne restent pas impunies. Cela vaut en 
particulier pour le centre du Mali, region dans laquelle 
les droits humains et la situation securitaire se degradent 
rapidement, comme indique par M. Lacroix. 

Les repercussions de l’instabilite que connait le 
Mali se font sentir au-dela des frontieres du pays, dans 
tout le Sahel et en Europe. La stabilite de l’ensemble de 
la region est cruciale pour combattre des menaces telles 
que la traite d’etres humains, l’immigration clandestine, 
le terrorisme et la criminalite organisee. Aussi, nous 
appelons a rendre operationnelle la Force conjointe du 
Groupe de cinq pays du Sahel. Cela inclut la mise en 
oeuvre d’un cadre strict de conformite aux droits de 
Thomme. Le Royaume des Pays-Bas maintiendra son 
ferme engagement comme partenaire pour la stabilite 
au Sahel. 

Mon deuxieme point porte sur le processus de 
paix. A Tissue des elections, le President malien a re?u 
un nouveau mandat. Nous comptons done qu’un nouvel 
elan sera donne au processus de paix et a l’application 
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de l’Accord y afferent. Certes, des avancees ont ete 
faites concernant le processus de paix. Mais la mise en 
oeuvre integrate de l’Accord est loin d’etre une realite. 
Les Maliens voient trop peu de resultats tangibles. C’est 
pourquoi nous appelons toutes les parties concernees, 
et en particulier le Gouvernement, a relever le defi et a 
avancer, dans l’interet de l’Etat malien, de sa population 
et de la stability de l’ensemble de la region. 

Le role de la MINUSMA s’est avere essentiel 
dans le soutien au processus de paix et les efforts de 
stabilisation du nord du Mali. A cet egard, nous saluons 
les efforts du Secretaire general pour donner un nouvel 
elan au processus politique. Nous nous felicitons de la 
signature du pacte pour la paix, lundi dernier. Nous 
saluons particulierement l’engagement du Gouvernement 
a adopter une approche inclusive. La mise en oeuvre du 
pacte devra etre aussi inclusive que possible. Elle doit 
incarner la voix et la participation effective des femmes, 
des jeunes et de la societe civile. 

Le pacte doit aussi servir a forcer les avancees 
sur l’Accord de paix et a les rendre plus mesurables. 
Nous attendons des progres sur les propositions 
clefs de l’Accord : premierement, la mise en place 
effective d’instances et de services legitimes de l’Etat; 
deuxiemement, la decentralisation; troisiemement, la 
reconciliation; et quatriemement, la reforme du secteur 
de la securite et le processus de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration. 

La resolution 2423 (2018) exige la complete 
integration dans les forces de defense et de securite 
maliennes d’au moins 1000 membres des groupes armes 
signataires. Nous nous attendons a ce que toutes les 
parties respectent cette obligation. Le Conseil s’est deja 
montre ferme dans ses exhortations a realiser les progres 
necessaires. Nous ne devons pas hesiter a poursuivre en 
ce sens en utilisant le regime de sanctions a l’encontre 
de ceux qui font obstruction au processus de paix. 

Mon troisieme point concerne l’Action pour le 
maintien de la paix. Le Royaume des Pays-Bas salue 
les hommes et les femmes engages dans la Mission, 
y compris nos compatriotes. Durant la derniere 
periode examinee, la Mission n’a pas eu de pertes a 
deplorer - alors meme que les attaques contre elle et 
ses troupes continuaient. Cela est du a la mise en oeuvre 
efficace des recommandations figurant dans le rapport 
sur l’amelioration de la securite des Casques bleus des 
Nations Unies, elabore par le general a la retraite Santos 
Cruz. C’est aussi le resultat de l’initiative Action pour le 
maintien de la paix, pour laquelle le Mali constitue un 


cas determinant. Mais comme M. Jean-Pierre Lacroix 
l’a dit, il faut rester prudents car on ne sait pas ce qui va 
se passer demain. 

En tant que pays contributeur de troupes, les Pays- 
Bas ont vise l’amelioration des resultats et de l’impact de 
la MINUSMA. Nous avons notamment contribue a des 
capacites de pointe dans le domaine du renseignement. 
Nous avons aussi encourage la mise en place d’un 
systeme de rotation, sachant que la disponibilite 
constante de ces moyens est cruciale pour l’efficacite 
du maintien de la paix. Nous continuerons a soutenir le 
Secretaire general dans ses efforts pour faire avancer 
les priorites de l’initiative Action pour le maintien de la 
paix. Nous saluons la direction de la Cote d’Ivoire sur ce 
sujet comme President du Groupe de travail du Conseil 
de securite sur les operations de maintien de la paix. 

Le nouveau mandat de la MINUSMA requiert 
un cadre strategique integre. II accorde une attention 
particuliere aux migrations, au climat et aux capacites 
de la Mission en matiere de droits de l’homme. Nous 
saurions gre au Secretaire general de s’attarder sur ces 
questions dans son prochain rapport. II est essentiel que 
la MINUSMA dispose des moyens et des capacites de 
pointe necessaires a la mise en oeuvre efficace de son 
mandat. Cela inclut la prise de mesures fermes et actives 
de protection des civils, par des moyens militaires et non 
militaires, en particulier dans le centre du Mali. 

En conclusion, maintenant que les elections sont 
derriere nous, le travail commence. 

M. Woldegerima (Ethiopie) (parle en anglais ) : 
Nous remercions le Secretaire general adjoint Lacroix 
de son expose detaille sur les conditions politiques 
et de securite les plus recentes au Mali. Nous tenons 
egalement a remercier le personnel militaire et civil de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), qui 
opere dans des conditions difficiles. 

Nous nous felicitons du bon deroulement de 
l’election presidentielle au Mali, qui a abouti a la 
reelection du President Boubacar Keita. Nous notons 
que l’election s’est deroulee de maniere pacifique et sans 
incident majeur, et nous felicitons le Mali d’avoir franchi 
une etape importante dans son systeme de gouvernance. 
La formation du nouveau Gouvernement, compose 
d’un tiers de femmes, est un signe de la disposition du 
Gouvernement a respecter son engagement en faveur de 
l’autonomisation des femmes. 
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Le role de la MINUSMA demeure tres important 
et son appui au processus electoral, en coordination avec 
l’Union africaine et d’autres partenaires internationaux, 
est louable. Nous remercions egalement la Mission 
de l’appui qu’elle apporte aux Forces de defense et de 
securite maliennes, notamment par l’augmentation des 
patrouilles dans les zones reculees. Nous convenons 
avec le Secretaire general adjoint Lacroix que l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali reste tout a fait 
essentiel, et nous jugeons encourageants les progres 
realises dans son application, qui se sont notamment 
traduits par la nomination d’autorites interimaires au 
niveau des cercles, la creation de communes et l’adoption 
d’une strategic de reforme de l’appareil de securite. 
Nous esperons que la periode post-electorale verra les 
parties redoubler d’efforts pour assurer une paix et une 
stability accrues dans le pays. 

Le pacte pour la paix, signe par le Gouvernement 
malien et l’ONU conformement aux dispositions de 
la resolution 2423 (2018), est un pas dans la bonne 
direction qui, nous l’esperons, contribuera a accelerer 
l’application de l’Accord pour la paix. 

En ce qui concerne l’extension de l’autorite de 
l’Etat dans le nord, la nomination, par le Gouvernement, 
de fonctionnaires a des postes dans l’administration 
interimaire de la majorite des cercles est une evolution 
positive. L’appui de la MINUSMA a la restauration et 
a l’extension de l’autorite de l’Etat au centre et au nord 
du pays demeure essentiel, tout comme son appui, de 
concert avec le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, au renforcement des capacites en ce 
qui concerne la mise en oeuvre de la politique nationale 
visant a prevenir et combattre Fextremisme violent et le 
terrorisme au Mali. 

Nous nous associons a d’autres orateurs 
pour condamner fermement les attaques terroristes 
perpetrees contre les Forces de defense et de securite 
maliennes, ainsi que celles perpetrees contre les forces 
internationales. Nous sommes inquiets de la frequence 
de ces attaques dans le centre du Mali, comme Font 
exprime egalement d’autres delegations. Cela souligne 
la necessity pour la communaute internationale de 
continuer a appuyer la lutte contre le terrorisme ainsi 
que les efforts de stabilisation au Mali. 

La contribution de la Force conjointe du Groupe 
de cinq pays du Sahel au retour de la paix et de la 
stability au Mali et dans la region reste absolument 
determinante. Nous felicitons la Force d’avoir deploye 
les sept bataillons et d’avoir mene avec succes plusieurs 


operations depuis sa creation. Pour faire en sorte que 
les operations de cette importante force regionale 
soient efficaces et durables, un financement previsible 
demeure essentiel, comme 1’a signale le Mecanisme 
tripartite, compose de la Force conjointe, de l’ONU et 
de l’Union europeenne. 

La deterioration de la situation humanitaire, due 
a l’insecurite dans les regions du nord et du centre, ainsi 
que les consequences des faibles precipitations en 2017, 
sont egalement un sujet de preoccupation. Nous esperons 
que la communaute internationale renforcera son appui 
s’agissant de combler le deficit de financement. 

Nous trouvons positif l’engagement dont font 
preuve les administrations interimaires regionales, qui 
sont en train de concretiser plusieurs projets visant a 
ameliorer la prestation des services de base et a renforcer 
la cohesion sociale dans les cinq regions septentrionales, 
grace a un financement du Gouvernement. 

La mise en oeuvre de la strategic integree des 
Nations Unies pour le Sahel demeure de la plus haute 
importance, et nous pensons qu’il faut redoubler 
d’efforts en ce sens. 

Enfin, nous appuyons la proposition de la France 
de publier une declaration a la presse a Fissue de la 
presente seance. 

M. Zhang Dianbin (Chine) {parle en chinois ): La 
Chine remercie le Secretaire general adjoint Lacroix de 
son expose. 

A la suite de la recente election presidentielle, 
organisee avec succes, le President Keita a entame un 
nouveau mandat. II a promis de continuer d’appliquer 
activement l’Accord pour la paix et la reconciliation au 
Mali, donnant ainsi un nouvel elan au processus de paix. 
La Chine s’en felicite. 

Dans le meme temps, toutefois, les conditions 
de securite dans le nord et le centre du Mali restent 
peu encourageantes, et les activites terroristes 
omnipresentes a l’interieur du pays et dans la region 
voisine constituent une grave menace pour le processus 
de paix. La communaute internationale doit, sur la base 
du respect de la souverainete et du leadership du Mali, 
continuer de soutenir le processus de paix et appuyer la 
paix et le developpement du pays. 

Premierement, nous devons continuer d’aider les 
parties a mettre en oeuvre l’Accord pour la paix et la 
reconciliation a faire avancer le processus politique. 
La solution politique est la seule issue possible. A cet 
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egard, la Chine espere que les signataires de l’Accord 
continueront de faire preuve de volonte politique, de 
faciliter sa mise en oeuvre et d’ceuvrer ensemble au 
developpement national et a la reconstruction. 

Deuxiemement, nous devons continuer d’appuyer 
et d’assister le Gouvernement dans le renforcement 
de ses capacites en matiere de gouvernance et de 
securite. C’est avant tout au Gouvernement malien 
qu’il incombe de maintenir la paix et la stabilite dans le 
pays. A la demande du Gouvernement, la communaute 
internationale doit continuer d’aider le Gouvernement a 
renforcer ses capacites en matiere de securite et de lutte 
contre le terrorisme ainsi que sa capacite de reagir de 
maniere autonome aux menaces a la securite. 

Troisiemement, nous devons aider les 
organisations regionales et sous-regionales a jouer un 
role de mediation et de coordination, car la paix et la 
securite du pays sont etroitement liees aux conditions de 
securite dans l’ensemble de la region. En consequence, 
il faut adopter une approche globale et riposter aux 
activites terroristes a l’interieur du pays et dans les 
regions voisines par une cooperation regionale. 

La Chine se felicite de la formation de la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel pour lutter de 
maniere independante contre les menaces a la securite, 
notamment le terrorisme dans la region. II s’agit la d’une 
initiative importante prise par les pays africains pour 
etre plus forts grace a l’unite et pour maintenir la paix 
et la stabilite en Afrique et dans le monde en general. 
La Chine salue le travail preparatoire effectue par la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) a l’appui de 
la Force conjointe et espere que, lorsque les conditions 
seront reunies, la MINUSMA sera en mesure de prendre 
des mesures efficaces pour appuyer la Force conjointe 
des que possible. 

La MINUSMA et le Representant special du 
Secretaire general pour le Mali ont joue un role important 
dans le maintien de la paix et de la stabilite dans le 
pays et dans l’application de l’Accord de paix. La Chine 
s’en felicite et espere que la MINUSMA continuera de 
communiquer avec le Gouvernement et de se coordonner 
avec ce dernier, afin de l’aider a appliquer l’Accord et a 
renforcer ses capacites en matiere de securite. 

Dans le meme temps, le Conseil et le Secretariat 
doivent preter attention a la question de la surete et de la 
securite du personnel de la Mission. Nous esperons que 
les dirigeants de la MINUSMA prendront des mesures 


efficaces dans les domaines relatifs au materiel et a la 
formation de la Mission, a la planification des camps, au 
materiel et a 1’ equipement de securite et de protection, 
aux capacites medicales, ainsi qu’a la collecte et au 
partage des informations afin de renforcer la surete et la 
securite de son personnel. La Chine appuie le processus 
de paix au Mali. Les soldats de la paix chinois participent 
activement aux operations de maintien de la paix menees 
par la Mission et ont contribue a la stabilite du pays. La 
Chine est prete a continuer de jouer un role constructif 
pour instaurer la paix, la stabilite et le developpement 
dans le pays et en Afrique en general. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de la convocation de la presente 
seance, et nous remercions M. Jean-Pierre Lacroix des 
importantes informations qu’il nous a fournies. De 
meme, nous saluons la presence de l’Ambassadeur Issa 
Konfourou, Representant permanent du Mali. 

Nous voudrions feliciter, a travers lui, le peuple 
et le Gouvernement maliens pour la tenue de l’election 
presidentielle, qui s’est deroulee pacifiquement malgre 
les difficiles conditions de securite. Nous pensons qu’il 
est important que cela puisse deboucher sur une plus 
grande stabilite et un dialogue accru entre les forces 
politiques, afin de relever plus efficacement les graves 
defis auxquels se heurte le pays. 

Nous tenons egalement a mettre en exergue 
l’appui apporte par la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA), ainsi que le travail accompli par le 
Representant special du Secretaire general, et le role 
joue par l’Union africaine, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et d’autres acteurs 
internationaux comme la France. A l’entame de cette 
nouvelle etape, nous tenons a reaffirmer notre appui a 
la mise en oeuvre integrate de l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali. 

A cette fin, nous jugeons importants les progres 
accomplis dans la nomination d’autorites interimaires 
dans le nord du pays, l’adoption de la strategic nationale 
de reforme du secteur de la securite et la constitution 
progressive des unites mixtes du Mecanisme operationnel 
de coordination a Kidal et a Tombouctou. Nous 
soulignons egalement la recente signature du pacte pour 
la paix, conformement a la resolution 2423 (2018). Nous 
esperons qu’il permettra de revitaliser et d’accelerer la 
mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et contribuera a 
la stabilite du pays. 
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Nous nous devons par ailleurs d’exprimer notre 
preoccupation devant la deterioration continue de 
la situation humanitaire et securitaire au Mali, en 
particulier dans le centre du pays, ainsi que face au 
nombre alarmant de meurtres, d’enlevements, d’actes 
intimidation et de violence sexuelle et sexiste. II 
convient de promouvoir une presence accrue de l’Etat 
sur tout le territoire afin d’asseoir l’etat de droit, de 
combattre les groupes terroristes et de mettre un terme 
aux affrontements entre groupes armes. A cet egard, 
nous souhaitons mettre en evidence trois points auxquels 
il nous semble important d’accorder la priorite si nous 
voulons instaurer une paix durable au Mali. 

Premierement, il est imperatif que les parties 
signataires a l’Accord pour la paix ceuvrent a la 
reconstitution et au redeploiement des Forces de defense 
et de securite maliennes et de la police territoriale. C’est 
urgent pour jeter les bases de la stabilite dans le pays et 
pour assurer la protection des civils. 

Deuxiemement, il est necessaire de lutter contre 
Pimpunite et de faire en sorte que les auteurs de 
violations graves des droits de l’homme, qu’il s’agisse de 
groupes armes ou des membres des forces de l’ordre et 
de la securite maliennes, repondent de leurs actes. Il est 
indispensable que le systeme judiciaire soit en mesure 
de mener des enquetes completes et rapides concernant 
ces allegations et d’entamer des poursuites. 

Troisiemement, il faut remedier aux causes 
profondes du conflit pour parvenir a construire une 
societe pacifique et sans exclusive, conformement au 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 
La croissance economique de ces dernieres annees est 
importante, mais il est tout aussi important d’encourager, 
par des hausses de budget, l’education et la creation 
d’emplois, en particulier pour les jeunes, ainsi que la 
pleine participation des femmes a ce processus. A cette 
fin, nous tenons a souligner les efforts du Gouvernement 
malien pour elaborer le nouveau cadre strategique pour le 
redressement economique et le developpement durable. 

Pour terminer, nous tenons a saluer le travail 
que la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 
accomplit pour consolider la riposte regionale face aux 
fleaux du terrorisme et de la criminalite transnationale 
organisee, ainsi que le role clef que joue la MINUSMA 
dans un environnement operationnel et des conditions 
particulierement complexes. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Je voudrais avant toute chose renouveler les 


remerciements de ma delegation au Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Jean- 
Pierre Lacroix, pour son expose instructif et le dur 
travail qu’il accomplit sur ce dossier. La convocation 
de la presente seance est sans aucun doute une nouvelle 
preuve de la volonte du Conseil de securite d’aider le 
Mali a relever les defis complexes et multidimensionnels 
auxquels il est confronts, et elle nous permet de reaffirmer 
notre engagement inebranlable a la stabilisation de 
ce pays. 

Nous accueillons avec satisfaction la tenue 
pacifique de la recente election presidentielle, qui a 
donne lieu a la reelection du President Ibrahim Boubacar 
Keita, ainsi que la formation d’un Gouvernement 
plus representatif, qui compte une presence notable 
de femmes. Tout en lui souhaitant plein succes dans 
l’exercice de ses fonctions, il convient de rappeler 
qu’une des grandes priorites du nouveau Gouvernement 
doit rester d’avancer dans l’application integrate et sans 
exclusive de l’Accord pour la paix et la reconciliation au 
Mali. En effet, l’Accord pour la paix demeure un cadre 
inclusif et consensuel ideal, propre a retablir la paix et 
la stabilite au Mali. Il est done imperatif que les parties 
signataires redoublent d’efforts pour garantir la mise en 
oeuvre diligente de toutes les dispositions de l’Accord. 

Cela etant, le Gouvernement de mon pays se 
felicite de certaines realisations s’agissant du calendrier 
des mesures prioritaires, et en particulier de la 
feuille de route, telles que l’etablissement d’autorites 
interimaires dans les cinq regions du nord du Mali, le 
redeploiement de l’armee dans diverses villes du pays 
et la timide reprise des patrouilles mixtes, composees 
de representants des Forces de defense et de securite 
maliennes et des mouvements progouvernementaux que 
sont la Plateforme et la Coordination des mouvements 
de l’Azawad, a Kidal et a Tombouctou, comme convenu 
en 2016 dans le cadre du Mecanisme operationnel de 
coordination, ainsi que le demarrage de la phase de pre- 
enregistrement pour le desarmement, la demobilisation 
et la reintegration des ex-combattants, elements 
extremement importants dans ce contexte. Ce sont la 
autant de signes indeniablement positifs pour susciter 
la confiance entre les forces de securite et les differents 
groupes armes locaux. 

S’il est vrai que le manque de mise en oeuvre des 
engagements contractes peut en partie s’expliquer par 
le manque de volonte politique des parties concernees, 
il nous faut bien comprendre qu’il ne pourra y avoir de 
stabilite durable au Mali tant que l’Accord ne sera pas 
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pleinement applique. Par consequent, dans le sillage 
de la recente election presidentielle et du prochain 
scrutin legislatif, il sera urgent d’enregistrer des 
progres significatifs en mobilisant tous les acteurs afin 
d’accomplir de nouvelles avancees notables propices 
a la mise en oeuvre des reformes institutionnelles et 
de securite clefs preconisees dans l’Accord et dans la 
resolution 2423 (2018). 

La Republique de Guinee equatoriale continuera 
d’appuyer toute initiative tendant a renforcer 
l’appropriation des processus de paix dans les pays 
et regions instables du monde. C’est pourquoi nous 
accueillons avec la plus grande satisfaction la signature, 
le 15 octobre dernier, du pacte pour la paix. Comme 
l’a souligne M. Lacroix, ce nouveau partenariat entre 
l’ONU, le Gouvernement malien et les mouvements 
armes signataires ne se substitue ni a l’Accord 
de 2015 ni au calendrier de mesures prioritaires, ni meme 
a la feuille de route de mars 2018, mais il symbolise 
plutot l’engagement renouvele des parties a donner une 
impulsion tangible a l’application de lAccord pour la 
paix, et il permettra d’asseoir la nature inclusive du 
processus politique. De meme, son objectif ne doit pas 
etre de reinventer ce qui a deja ete convenu, mais de 
permettre la mise en oeuvre effective des engagements 
pris dans le cadre de lAccord pour la paix, en respectant 
des echeances claires et bien definies. 

Dans ce contexte, il convient egalement de redire 
notre satisfaction quant a l’appui operationnel fourni par 
l’operation Barkhane a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali, appui qui doit se concentrer principalement sur 
des mecanismes susceptibles d’ameliorer la capacite 
operationnelle de la Mission, y compris la securite 
de son personnel. Par ailleurs, la stabilisation de la 
situation dans le centre du Mali, theatre d’attaques 
terroristes incessantes, exige une solution integree. Nous 
reaffirmons que pour riposter a l’extremisme violent, il 
faut plus qu’une simple approche militaire, et il convient 
de privilegier une intervention humanitaire et durable 
qui permettrait de repondre aux besoins politiques et 
economiques des communautes et du peuple maliens. 

Pour terminer, je voudrais faire miennes les 
paroles du President de la Commission de l’Union 
africaine, M. Moussa Faki Mahamat, qui a recemment 
declare, lors d’une reunion de haut niveau consacree au 
Mali et au Sahel : 

« On ne saurait trop insister sur le fait que 

l’edification d’une paix durable au Mali repose 


sur la participation de toutes les composantes de 
la societe. Tout comme il est certain que sans la 
participation des parties armees belligerantes, la 
violence ne peut s’arreter, il est evident que sans 
la pleine participation des autres composantes 
de la societe, les progres accomplis resteront 
fragiles et reversibles, car ils seront a la merci des 
disaccords entre les parties. La stabilisation du 
Mali signifie la stabilisation des pays voisins, de 
toute la region du Sahel et des contrees situees au- 
dela. Cela signifie que les parties signataires de 
l’Accord de paix ont une enorme responsabilite. » 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je tiens en premier lieu a remercier le Representant 
special du Secretaire general pour le Mali, M. Mahamat 
Saleh Annadif, et Fensemble de son personnel pour 
leur travail important, ainsi que le Secretaire general 
adjoint, M. Lacroix, pour son expose. Nous accueillons 
avec satisfaction le rapport du Secretaire general 
(S/2018/866), et par l’intermediaire du Secretaire 
general adjoint, M. Lacroix, nous rendons hommage au 
courage des membres de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), compte tenu de l’environnement tres 
difficile dans lequel opere le personnel civil et militaire. 
Et, bien sur, nous condamnons fermement et clairement 
toutes les attaques contre le personnel de la MINUSMA. 

Je felicite le President Keita de sa reelection, 
mais aussi le peuple malien et ses institutions pour la 
tenue d’elections relativement pacifiques en depit des 
tentatives par des acteurs terroristes de perturber le 
processus. Nous saluons egalement l’appui fourni par 
la MINUSMA et le Representant special du Secretaire 
general, M. Annadif, afin de rapprocher les parties et 
de les mener vers une issue pacifique. Le Royaume-Uni 
encourage le President Keita a redoubler d’efforts pour 
garantir une paix durable et ameliorer la vie de tous les 
Maliens, notamment ceux qui sont confrontes a une 
insecurity croissante dans le centre du pays. 

Je m’associe a mes collegues pour saluer la 
signature du pacte pour la paix par le Comite de suivi 
de l’Accord. Les parties qui ont confirme leur volonte 
d’accelerer la mise en oeuvre de lAccord pour la paix et 
la reconciliation au Mali doivent prendre des mesures et 
honorer l’engagement qu’elles ont pris d’accomplir des 
progres tangibles dans la mise en oeuvre de la feuille de 
route du 22 mars. Leur credibility est en jeu. Les progres 
doivent egalement englober la participation veritable 
des femmes au processus de paix, et nous saluons les 
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mesures prises par le President Keita pour garantir le 
respect du quota de 30% de femmes aux postes elus, 
conformement au droit malien. 

Le prix de l’absence de progres est clair : la 
situation humanitaire et securitaire continue de se 
deteriorer dans tout le Mali, en particulier dans le centre; 
et 287 civils ont ete tues au cours des trois derniers 
mois, ce qui constitue un record depuis le deployment 
de la MINUSMA. Si 3,8 millions avaient besoin d’une 
aide vitale et d’une protection en 2017, ce chiffre 
est aujourd’hui passe a 5,2 millions. II est done plus 
important que jamais que le Gouvernement malien et la 
communaute internationale honorent leurs engagements 
humanitaires et securitaires. Dans ce contexte, nous 
saluons le role que joue le Groupe de cinq pays du Sahel. 

II faut mettre en place un plan de securite integre 
pour traiter des causes profondes de la crise humanitaire 
et du probleme des victimes civiles. Nous sommes 
preoccupes par le nombre de violations des droits de 
1’homme et de cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 
Toutes ces violations doivent faire l’objet d’enquetes 
approfondies afin d’amener les auteurs de crimes a 
rendre des comptes, notamment les crimes dans lesquels 
sont impliquees les Forces de defense et de securite 
maliennes. C’est une priority mondiale pour le Royaume- 
Uni. Hier a Londres, nous avons organise un sommet 
international pour la protection sur la base de notre 
determination a renforcer les normes et a lutter contre 
l’exploitation, les atteintes et le harcelement sexuels. 

Pour en revenir a la MINUSMA, nous saluons 
les efforts qu’elle deploie pour axer son mandat sur 
les principales taches politiques et de securite, et 
nous l’encourageons a poursuivre sur cette voie dans 
l’optique de l’examen semestriel de la MINUSMA prevu 
en fevrier. 

Ce qu’il faut retenir est que les acteurs politiques 
doivent accomplir des progres rapides dans la mise en 
oeuvre de l’Accord. C’est le seul moyen durable, et le 
meilleur, d’ameliorer les conditions de vie du peuple 
malien et de renforcer la paix et la securite collectives. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante de l’Etat plurinational de Bolivie. 

La Bolivie remercie le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Jean-Pierre 
Lacroix, de son expose sur la situation en Republique 
du Mali et les activites de la MINUSMA sur le terrain. 
De meme, nous saluons la presence du Representant 


permanent de la Republique du Mali, l’Ambassadeur 
Konfourou. Nous nous associons aux delegations qui ont 
exprime leur solidarity avec les membres tchadiens de la 
MINUSMA blesses dans une attaque commise a l’aide 
d’un engin explosif improvise. Nous leur souhaitons un 
prompt retablissement. Nous presentons egalement nos 
condoleances suite au deces d’un membre de l’operation 
Barkhane dans l’accomplissement de son devoir. 

Nous souhaitons commencer notre propos en 
soulignant les progres importants accomplis sur le 
plan politique au Mali. Dans le cadre des dispositions 
de la resolution 2423 (2018), nous appuyons et saluons 
la signature du pacte pour la paix il y a quelques 
jours a Bamako en marge des reunions du Comite de 
suivi de l’Accord. Nous sommes pleinement d’accord 
avec les delegations qui ont souligne l’importance 
considerable de cet evenement, qui offre une possibility 
de revitaliser le processus de paix dans ce pays frere. 
Nous sommes egalement d’accord avec le Secretaire 
general, qui souligne dans le paragraphe 87 de son 
rapport (S/2018/866) que le pacte pour la paix « n’a 
pas vocation a reproduire un dispositif existant ni a 
remplacer l’Accord ». Le pacte est, en tout cas, un outil 
qui complete positivement les interets et efforts des 
Maliens, de l’ONU et de la communaute internationale, 
car il contribue a de samorcer les conflits et a generer une 
coexistence democratique pour debloquer la conjoncture 
difficile actuelle au Mali. 

Par ailleurs, nous saluons les efforts du 
Gouvernement de la Republique du Mali, principalement 
en ce qui concerne la cessation definitive des hostilites 
sur la base de plans nationaux et l’adoption de mesures 
politiques fondamentales afin de realiser la paix et la 
stability dans le pays. De meme, en ce qui concerne 
le processus electoral qui a eu lieu en juillet, nous 
nous felicitons qu’en depit de certaines difficultes, les 
elections se soient deroulees de maniere satisfaisante et 
dans un climat pacifique, avec la presence d’observateurs 
internationaux, la protection des forces de securite 
maliennes et l’appui crucial de la MINUSMA, qui a 
englobe principalement un appui logistique et technique. 

Nous soulignons egalement les progres dont 
le Gouvernement malien est le fer de lance dans des 
domaines tels que la nomination et le deployment des 
autorites interimaires dans 21 districts des cinq regions 
du nord, ainsi que l’operationnalisation progressive 
des unites mixtes du Mecanisme operationnel 
de coordination. 
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La MINUSMA a ete creee il y a cinq ans et 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali a ete 
signe il y a trois ans. Les efforts que deploie le Mali 
pour instaurer la stabilite requise necessitent toujours 
l’appui total du Conseil, et de l’ONU en general. La 
situation humanitaire et securitaire fragile au Mali 
s’est repandue dans toute la region sahelienne du fait de 
l’interventionnisme et des politiques de changement de 
regime en Libye. Elle a un effet nefaste sur les conditions 
de securite instables, qui sont aggravees par la presence 
de groupes terroristes et d’organisations criminelles 
transnationales dans le pays. 

Les menaces asymetriques et terroristes, les 
affrontements constants entre les groupes armes et la 
violence intercommunautaire et sexuelle continuent 
de menacer l’integrite et la vie de la population 
civile, ralentissant la croissance economique et le 
developpement du pays. Nous sommes profondement 
preoccupes par le fait que dans le nord et le centre 
du Mali, les mercenaires, les trafiquants de drogue et 
d’armes et les trafiquants d’etres humains ont converti 
leurs activites criminelles en modus vivendi, ce qui 
empeche de consolider l’Accord de paix et contribue jour 
apres jour a la degradation des conditions de securite et 
du processus politique. 

Pour toutes ces raisons, il est imperatif 
d’appuyer et de reconnaitre le travail du personnel de 
la MINUSMA, qui a intensifie ses efforts pour garantir 
non seulement la mise en oeuvre definitive de l’Accord 
de paix, en assurant le suivi de l’Accord et en facilitant le 
dialogue politique sur la base de la mediation et des bons 
offices, en coordination avec le Gouvernement malien, 
mais egalement le retablissement et l’elargissement de 
l’autorite de l’Etat dans le nord et le centre du pays. De 
meme, le travail de la Mission dans Elaboration du plan 
d’action de la reforme du secteur de la securite, dans 
la mise en oeuvre du projet national de reconstitution et 
de redeployment des Forces de defense et de securite 
maliennes et dans l’elaboration du cadre conceptuel 
pour la police territoriale dans les regions de Gao, Mopti 
et Tombouctou est d’une importance capitale. 

Pour terminer, nous ne pouvons ignorer 
les contributions remarquables apportees par les 
organisations regionales et sous-regionales, sous la 
direction de l’Union africaine et en cooperation et 
coordination avec l’Union europeenne et l’Organisation 
internationale de la Francophonie. Nous exhortons et 
encourageons vivement la communaute internationale a 
continuer de contribuer, par un appui technique et une 


cooperation economique et humanitaire, a toutes les 
initiatives en faveur de la population afin d’instaurer 
une stabilite et une paix durables au Mali et dans la 
region du Sahel. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Mali. 

M. Konfourou (Mali) : Je voudrais tout d’abord 
presenter les regrets de S. E. M me Kamissa Camara, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale du Mali, qui n’a pas pu etre des notres ce 
matin en raison de contraintes d’agenda. 

J’ai ensuite un grand plaisir a vous transmettre, 
Madame la Presidente, les chaleureuses felicitations de 
la delegation malienne pour l’accession de votre beau 
pays, l’Etat plurinational de Bolivie, a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois d’octobre, en vous 
assurant de notre pleine cooperation. 

Qu’il me soit permis egalement d’exprimer a 
la delegation des Etats-Unis d’Amerique notre haute 
appreciation pour sa conduite remarquable des travaux 
du Conseil au cours du mois ecoule. 

Cette seance d’information du Conseil de 
securite est toujours une heureuse opportunity de 
reiterer, au Secretaire general, M. Antonio Guterres, et 
a l’ensemble du personnel de l’Organisation des Nations 
Unies charge du Mali, la profonde reconnaissance du 
President de la Republique, S. E. M. Ibrahim Boubacar 
Keita, du Gouvernement et du peuple maliens, pour 
leur engagement constant en faveur de la paix et de la 
stabilite au Mali, au Sahel et, je dois le dire, dans le reste 
du monde. 

Le Gouvernement malien prend note du rapport 
du Secretaire general sous examen (S/2018/866) et je 
remercie M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, pour la 
presentation dudit rapport. Je prends bonne note des 
commentaires et des attentes fortes que les membres 
du Conseil viennent d’exprimer. Qu’il me soit permis a 
present de partager avec le Conseil les observations du 
Gouvernement sur le rapport du Secretaire general. 

D’abord, je me rejouis de ce que le present rapport 
reconnait les nouveaux progres substantiels dans la mise 
en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali, issu du processus d’Alger. Parmi ces avancees, 
les membres l’ont releve, il me plait de souligner 
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l’organisation reussie, le 29 juillet et le 12 aout, de 
l’election du President de la Republique dans les delais 
prescrits par la Constitution malienne. Cette election, qui 
s’est deroulee dans des conditions jugees satisfaisantes 
par les observateurs nationaux et internationaux, a 
consacre la reelection de S. E. M. Ibrahim Boubacar 
Keita, President de la Republique et Chef de l’Etat 
malien, pour un second mandat de cinq ans. 

La bonne preparation et le deroulement 
satisfaisant du processus electoral, dans un cadre de 
concertation constant, ont ete rendus possibles grace 
aux efforts conjugues de tous les acteurs de la vie 
publique malienne, y compris les membres de la societe 
civile, ainsi que le concours, fort appreciable, des 
partenaires et amis du Mali. Je tiens a saluer ici le role 
et la contribution immense du personnel des Nations 
Unies et des forces nationales et internationales dans 
la reussite de l’organisation de ce processus electoral. 
Je fais une mention speciale du travail remarquable 
abattu par M. Mahamat Saleh Annadif, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA). 

Je voudrais egalement rendre hommage au general 
de division beige, Jean-Paul Deconinck, dont la mission 
a pris fin ce 2 octobre, pour son leadership exemplaire et 
son service remarquable en qualite de commandant de la 
Force de la MINUSMA. Par la meme occasion, j’adresse 
les chaleureuses felicitations du Gouvernement malien 
a son successeur, le general de corps d’armee suedois, 
Dennis Gyllensporre, pour la confiance placee en lui 
par le Secretaire general, et je l’assure de la pleine 
cooperation du Gouvernement malien. 

C’est egalement l’occasion de saluer le travail 
remarquable abattu pendant trois ans par M. Koen 
Davidse, des Pays-Bas, en qualite de Representant special 
adjoint du Secretaire general au Mali. Je me rejouis de 
la nomination de M me Joanne Adamson, du Royaume- 
Uni, a ce poste et l’assure de la pleine cooperation de 
l’ensemble du peuple malien. Je sais qu’elle est dans la 
salle. C’est une grande amie du Mali et des Maliens et 
elle peut compter sur notre soutien. 

Je comprends l’impatience du Conseil, face a ce 
qu’il considere comme des retards dans la mise en oeuvre 
de l’Accord. Cependant, je puis assurer les membres qu’il 
n’y a aucune ambiguite dans la volonte commune des 
parties signataires maliennes d’honorer les engagements 
souscrits dans cet instrument irremplagable que 
constitue l’Accord pour la paix et la reconciliation au 


Mali. L’illustration parfaite vient d’en etre donnee a 
nouveau par les parties maliennes avec la signature, 
le lundi 15 octobre, du pacte pour la paix entre le 
Gouvernement et l’Organisation des Nations Unies ainsi 
que l’adhesion solennelle des mouvements signataires, 
la Coordination des mouvements de l’Azawad et la 
Plateforme, a travers une declaration ecrite d’acceptation 
de cet instrument. Aux termes de ce pacte, dont une 
copie a ete communiquee aux membres du Conseil de 
securite par mes soins, les parties maliennes reaffirment 
leur engagement ferme a accelerer la mise en oeuvre 
diligente et integrate de l’Accord, conformement au 
paragraphe 5 de la resolution 2423 (2018). Cependant 
le pacte pour la paix n’est aucunement un nouvel accord 
au Mali. 

II est vrai que la concretisation de ces 
engagements a longtemps souffert de l’instauration 
tardive de relations de reelle confiance entre les 
differents protagonistes maliens. Aujourd’hui, ce 
prealable est desormais satisfait et les efforts positifs 
qui en resultent sont des plus eloquents. Comme le 
Conseil le sait, l’instauration des autorites interimaires 
et l’operationnalisation en cours des patrouilles mixtes, 
combinees avec le redeploiement progressif des forces 
armees maliennes, autorisent le retour tant attendu de 
l’administration et des services sociaux de base dans de 
nombreuses localites naguere soumises a l’emprise des 
terroristes et des bandes armees. 

Ensuite, l’absence de belligerence et 
d’affrontements entre les forces armees maliennes 
et celles des mouvements signataires en est une autre 
illustration. Le retour de la confiance s’est egalement 
traduit par la participation des mouvements signataires 
de l’Accord a la securisation du processus electoral. 
Le Secretaire general a pu constater cette dynamique 
positive et constructive lors de sa visite en mai dernier 
au Mali. 

Dans la meme veine, 63 collectivites territoriales 
ont ete creees dans les nouvelles regions de Menaka 
et de Taoudeni, en vue de les rendre pleinement 
operationnelles, de maniere qu’elles puissent accomplir 
leur mission premiere, a savoir la fourniture des services 
sociaux de base a nos populations. Dans le meme 
chapitre, je me rejouis de la poursuite de la campagne de 
pre-enregistrement des combattants, qui constitue une 
avancee majeure dans le processus de cantonnement et 
de desarmement, demobilisation et reintegration (DDR), 
pierre angulaire de la strategic nationale de stabilisation 
du pays. Sur ce point, je dois souligner que les parties 
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maliennes se sont entendues, lors de la reunion du Comite 
de suivi de l’Accord, le 15 octobre dernier a Bamako, 
sur le lancement d’un processus de DDR accelere sur la 
periode du 5 au 30 novembre. 

Toujours au sujet de nos efforts de securisation 
du territoire national, je puis dire au Conseil que le 
processus de reforme du secteur de la securite se 
poursuit normalement dans le respect des conditions 
requises, notamment en termes d’inclusion de tous les 
acteurs concernes. 

Comme le Conseil peut le constater, le 
Gouvernement reste done totalement engage a jouer 
toute sa partition pour une concretisation rapide de 
l’Accord. Cependant, force est de reconnaitre que la mise 
en oeuvre de lAccord et de ses dispositions pertinentes 
requiert d’importants engagements financiers, helas 
hors de portee du seul Mali. C’est pourquoi, je reitere, 
ici, l’appel du Gouvernement en faveur de la mobilisation 
effective des ressources promises par nos partenaires, 
lors de la conference des donateurs sur le Mali, tenue 
a Paris, le 22 octobre 2015, afin de nous permettre de 
tenir nos engagements contenus dans la feuille de route 
du 22 mars 2018 et dans le pacte pour la paix que nous 
venons de signer. 

Aujourd’hui plus que jamais, la poursuite de la 
mise en oeuvre de lAccord pour la paix et la reconciliation 
au Mali issu du processus dAlger constitue l’une des 
principales priorites du President de la Republique et 
du Gouvernement malien. Nous n’avons pas d’autres 
alternatives, encore moins de plan B. C’est le choix 
souverain que nous avons fait pour construire une 
reconciliation veritable et durable de notre peuple, dans 
un Mali riche de sa diversity. C’est pourquoi, dans la 
nouvelle architecture gouvernementale, mise en place 
seulement le 9 septembre dernier, le Chef de l’Etat a 
cree un important ministere, celui charge de la cohesion 
sociale, de la paix et de la reconciliation nationale. Sa 
creation vise a assurer une meilleure coordination des 
actions et des moyens financiers dedies par l’Etat a la 
mise en application de l’Accord. 

Participe egalement de cette dynamique la 
presence significative des jeunes et des femmes au 
sein de ce gouvernement. Les femmes par exemple 
y represented plus de 30% de l’effectif total du 
Gouvernement, conformement a la loi sur la promotion 
du genre dans les instances decisionnelles au Mali. 
Aussi, nous travaillons sur la Charte pour la paix, 
l’unite et la reconciliation nationale, issue des travaux 
de la Conference d’entente nationale, qui preconise des 


mesures novatrices et courageuses qui aideront le peuple 
malien a se retrouver et a se rassembler autour d’un avenir 
commun. Parallelement, le Gouvernement s’attelle 
a la relance du vaste chantier des reformes politiques 
et institutionnelles, en vue d’adapter nos institutions 
aux realties actuelles du Mali et de permettre a notre 
systeme de gouvernance de repondre efficacement aux 
demandes legitimes de notre peuple. 

Les regions du centre de notre pays continuent 
de subir des attaques terroristes aveugles causant de 
nombreuses pertes envies humaines, notamment dans les 
rangs des forces armees et de securite et des populations 
civiles innocentes. Grace a l’operationnalisation du 
Plan de securisation integree des regions du nord, dont 
la pertinence a ete reconnue par le Secretaire general 
dans son rapport (S/2018/866), une bonne partie des 
representants de l’Etat et des structures deconcentrees, 
est de retour dans les zones les plus reculees, au grand 
soulagement de nos populations. La rentree scolaire y 
est effective. Le Chef du Gouvernement, dont le Conseil 
a salue les efforts ici, M. Soumeylou Boubeye Mai'ga, a 
visite ces regions ce mois-ci pour marquer le retour de 
l’Etat, assister a la rentree scolaire et distribuer raide 
alimentaire dans les zones sinistrees ou affectees par 
l’insecurite ou les catastrophes naturelles. 

Cependant, face a l’ampleur de la situation, il 
s’avere necessaire de renforcer les programmes d’aide 
menes sur le terrain par les agences specialises des 
Nations Unies et autres organismes competents. Nous 
sommes preoccupes face au deficit de financement du 
plan d’aide pour 2018 qui s’eleve 330 millions de dollars, 
dont 32 % seulement ont ete mobilises, comme indique 
dans le rapport du Secretaire general. C’est pourquoi, 
le Gouvernement se joint au Secretaire general et au 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
pour lancer un vibrant appel a la mobilisation des 
ressources financieres complementaires et accrues 
pour accompagner les efforts financiers d’assistance en 
reponse aux crises humanitaires multiformes, dont les 
plans de retour des personnes deplacees et rapatriees, et 
des services sociaux de base. 

Je souhaite a present evoquer la question des 
droits de l’homme. Le Gouvernement malien reste tres 
soucieux du respect des droits humains en general et des 
droits de l’homme en particulier. Cette affirmation est 
conforme a notre histoire. Elle est egalement conforme 
aux engagements internationaux du Mali. L’Etat du 
Mali est done conscient de sa responsabilite premiere de 
proteger les personnes et leurs biens et le Gouvernement 
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reste determine a poursuivre, voire renforcer, les 
mesures appropriees pour respecter et faire respecter les 
droits de l’homme, notamment ceux de nos populations. 
C’est pourquoi tous les cas ou allegations de violations 
signalees font systematiquement l’objet d’enquetes par 
les structures nationales competentes. D’ores et deja, des 
mesures disciplinaires ont deja ete prises a l’encontre 
des responsables presumes d’atteintes aux droits des 
personnes, et cela, avant meme la fin des enquetes 
diligentees a cet effet. Aussi, sur cette question, nous 
restons ouverts a toute forme de cooperation dans les 
domaines de la formation, de partage d’experience et 
d’appui technique ou financier. Cela dit, il convient 
de rappeler, a la suite du Secretaire general au 
paragraphe 51 de son rapport, que la plupart des abus 
constates sont perpetres par des groupes extremistes 
violents qui, dans leur furie destructrice, n’epargnent 
ni les populations civiles ni les elements des forces 
maliennes et etrangeres. 

Par ailleurs, le Gouvernement est d’avis avec le 
Secretaire general que toute strategic de sortie de crise 
doit prendre en compte la dimension regionale marquee, 
malheureusement, par une augmentation exponentielle 
de la criminalite transnationale organisee. C’est tout 
le sens de la creation du Groupe de cinq pays du Sahel 
, notamment sa Force conjointe, qui vise a federer les 
efforts et les actions des cinq pays concernes, dans 
le cadre d’une approche holistique en vue de lutter 
efficacement contre les groupes terroristes et les 
narcotrafiquants qui ecument notre sous-region surtout, 
depuis l’effondrement en 2011 de l’Etat libyen. C’est 


aussi le lieu de solliciter a nouveau que cette force 
soit dotee par le Conseil d’un mandat adequat et des 
ressources perennes, y compris a travers les Nations 
Unies, afin de lui permettre d’accomplir sa mission a 
hauteur de souhaits, au benefice des populations du 
Sahel et du reste du monde. 

Je voudrais terminer comme j’ai commence, en 
reiterant la gratitude du peuple malien a l’Organisation 
des Nations Unies et a tous nos partenaires bilateraux 
et multilateraux pour le soutien multiforme qu’ils 
ne cessent d’apporter au processus de sortie de 
crise au Mali. Je tiens surtout a assurer le Conseil 
de la determination du President de la Republique, 
du Gouvernement et des mouvements signataires a 
poursuivre sans relache la mise en oeuvre diligente et 
inclusive de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali issu du processus d’Alger. Dans ce sens, nous 
attachons une importance particuliere aux dispositions 
pertinentes de la resolution 2423 (2018), notamment les 
paragraphes 4, 5 et 6 de son dispositif. 

Enfin, je renouvelle nos hommages a toutes les 
victimes, civiles comme militaires, etrangeres comme 
maliennes, tombees sur le champ d’honneur au Mali. 
A cet egard, j’ai une pensee particulierement emue 
pour le vingt-troisieme soldat frangais tombe au Mali 
il y a seulement quelques jours. Je souhaite un prompt 
retablissement aux cinq soldats tchadiens blesses au 
Mali. Je n’oublie pas, bien entendu, nos propres forces et 
nos populations Cote civiles. 

La seance est levee a 11 h 55. 
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